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Résumé - synthèse 

1. Cadre de l'étude 

Cette étude s'inscrit dans le cadre d'une initiative de la Conférence des responsables de 

recherche agricole en Afrique de l'Ouest et du Centre (Coraf), appuyée par le Department 

For International Development (Dfid) du Royaume-Uni et la Coopération française. Elle vise 

le renforcement des liens entre la recherche, la vulgarisation, les organisations paysannes et 

la société civile, pour un meilleur développement des innovations agricoles dans l'Afrique 

de l'Ouest et du Centre. Elle a été réalisée par une équipe internationale de cher­

cheurs (anglais, burkinabé, camerounais et français), qui est intervenue aussi dans quatre 

autres pays : Cameroun, Gambie, Ghana, Guinée. En s'appuyant sur la même problémati­

que, une étude séparée a été conduite au Nigeria par un consultant nigérian. Un document 

de synthèse résume les leçons qui peuvent être tirées de ces études, et propose des recom­

mandations aux membres de la Coraf. Une revue bibliographique, une bibliographie et une 

grille d'analyse ont également été réalisées. 

L'objectif principal de ces études par pays était d'analyser des cas pertinents de partenariats 

entre institutions de recherche agricole, organismes de vulgarisation, organisations de pro­

ducteurs et autres organisations de la société civile, en vue d'en tirer des leçons pour les 

autres Snra membres de la Coraf. 

2. Méthode 

L'approche méthodologique suivie a consisté essentiellement en : 

- une identification d'études de cas, en collaboration avec les instituts de recherche et des 

Ong; 

- une revue bibliographique du contexte macro-économique, institutionnel, législatif et 

règlementaire du Burkina-Faso; 

- des entretiens avec différents responsables du ministère de l'agriculture, de l'lnera, des 

bailleurs de fonds; 

- de courtes missions sur les deux terrains où des études de cas ont été identifiées : entre­

tiens semi-directifs avec les différents acteurs concernés : Ong, responsables d'organisations 

paysannes, agents techniques de ces organisations, chercheurs, vulgarisateurs, agriculteurs, 

interrrogés en groupes et en entretiens individuels; 

- une analyse des documents relatifs à ces initiatives, et entretiens à Ouagadougou avec des 

responsables, en particulier de la recherche. 

Etudes de terrain - Burkina Faso 4 



Renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de I Ouest et du Centre 

3. Les études de cas 

Trois études de cas ont été analysées de manière plus approfondie au Burkina-Faso. Les 

deux premières ont été recommandées à la mission par l'Inera : il s'agit d'actions de pro­

motion de la production de niébé à Diébougou et dans le Yatenga. Les chercheurs respon­

sables de l'amélioration variétale constataient que les variétés nouvelles mises au point, sur 

la base de critères de sélection définis dans le cadre de démarches participatives, ne 

connaissaient qu'une diffusion très limitée, par le canal de la vulgarisation. lis ont donc pris 

l'initiative de sensibiliser directement différents acteurs, sur le terrain. 

Dans la région sud-ouest, ils se sont adressés au Diocèse de Diébougou, Ong catholique, 

qui a décidé de mobiliser les paysans pour l'utilisation de nouvelles variétés.Dans la région 

nord (Pobé), la recherche a répondu aux demandes exprimés par la Fugn, fédération 

d'Unions de groupements naams. La troisième étude de cas a concerné la conservation et la 

commercialisation des fruits et légumes à Basnéré. li s'agit de l'initiative de femmes consti­

tuées en groupement Naam. Elles se sont appuyées sur les moyens et le réseau de la Fugn. 

Elles ont pu nouer des contacts féconds avec la recherche nationale et étrangère pour met­

tre au point des équipements de séchage adéquats. Leur activité de transformation et de 

commercialisation s'est développée. Des recherches sont en cours pour consolider et opti­

miser ce processus. 

4. Le contexte 

4.1. Contexte physique, économique, institutionel 

Le Burkina Faso est un pays sahélien à croissance démographique forte. Son produit inté­

rieur brut (Pib), comme l'indice de développement humain (ldh) le classent parmi les cinq 

pays les plus pauvres du monde. L'environnement physique présente de multiples 

contraintes: pluviosité inégale et insuffisante au nord, des sols de faible qualité, une pres­

sion démographique importante. A l'exception de la filière coton, le désengagement de 

l'Etat s'est traduit dans les autres filières par le recours aux acteurs privés en matière 

d'approvisionnement en intrants et de commercialisation de produits finis. 

4.2. Recherche et vulgarisation 

Le Cnrst constitue un système national de recherche unifié; en son sein, l'Institut de l'envi­

ronnement et des recherches agricoles (lnera) a élaboré en 1995 un plan stratégique , de 

manière concertée entre les pouvoirs publics et la société civile. li a mis en place cinq 

stuctures déconcentrées, pour couvrir les différentes zones agro-écologiques du pays. Le 

financement de la recherche jouit d'une relative sécurité grâce à l'appui de la Banque 

mondiale dans le cadre du Projet national de développement des services agricoles 

- phase Il - (Pndsa2), et un engagement minimum de l'Etat. Le forum de la recherche 

scientifique et des innovations technologiques constitue un cadre national institutionnalisé, 
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qui favorise la promotion des produits de la recherche, et la rencontre entre chercheurs et 

utilisateurs, y compris les producteurs. 

Par ailleurs, des initiatives ont été prises, dans le cadre du Conseil africain et malgache de 

l'enseignement supérieur (Cames), pour que l'évaluation des chercheurs prenne en compte 

leur contribution à l'appui au développement et ne se limite pas aux publications scientifi­

ques. 

Le service national de vulgarisation agricole bénéficie d'un appui de la banque mondiale 

depuis plus de 10 ans. Il s'inspire de la méthode "training and visit". Des liaisons ont été 

établies avec l'lnera, des points d'expérimentation multi-locaux existent dans les Directions 

de recherche agricoles. Mais plusieurs points de faiblesse ont été constatés, qui devraient 

conduire à des améliorations dans le Pndsa2. 

4.3. Organisations paysannes 

li existe au Burkina une tradition d'organisations paysannnes. Depuis la grande sécheresse 

du début des années 1970, leur création s'est accélérée, et elles sont estimées aujourd'hui à 

environ 16 000. Le cadre législatif nouveau est favorable à leur développement et à leur 

regroupement, sous la forme d'organisations faîtières, ainsi qu'à la mise en place d'une 

coordination nationale. 

5. Bilan des relations de partenariat entre 

recherche, vulgarisation et organisations paysannes 

Les initiatives étudiées se situent bien dans le contexte des agricultures paysannes d'Afrique 

sub-saharienne qui vient d'être présenté : lutte contre la faim, passage de la période de sou­

dure, adaptation aux mutations, profondes et rapides, que connaît leur environnement. 

L'lnera a su développer de multiples formes de relation avec la société civile : contrats, 

consultations, collaboration. Les organisations impliquées dans les partenariats étudiés pré­

sentent des caractéristiques différentes : 

- la Fédération des unions de groupements naams (Fugn), organisation paysanne de carac­

tère national, regroupe 500 000 adhérents, et ses objectifs sont de répondre aux problèmes 

alimentaires et de maîtrise de l'environnement ; les groupements Fugn entreprennent des 

activités dans de multiples domaines, et bénéficient de 14 cellules techniques d'appui; son 

financement est assuré par de multiples bailleurs de fonds; 

- le diocèse de Diébougou est une organisation religieuse, qui intervient sur 13 paroisses, 

correspondant à 670 000 habitants, dont 95 000 chrétiens ; son slogan « parole et vie » 

relie l'évangélisation avec l'appui au développement agricole. 

Concernant l'impact des relations, pour l'ensemble des cas étudiés, leur développement a 

permis aux producteurs de trouver des solutions à des problèmes techniques agricoles, ou de 

valoriser leur production à travers des actions de transformation. On peut parler d'une vérita-
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ble appropriation par les utilisateurs, qui ont participé à l'ensemble des étapes du processus : 

pour la promotion du niébé, dans les tests/adaptation des variétés, dans le choix des critères 

de sélection, dans la désignation du nom des variétés ; pour le séchage des fruits, ce sont les 

femmes qui étaient demandeuses, et ont été maîtres d'œuvre de l'opération. 

Ces actions ont favorisé le renforcement des capacités internes des organisations paysan­

nes : à Diébougou comme à la Fugn, le partenariat a permis la formation d'agents d'appui 

et des producteurs à la maîtrise des techniques de production de niébé ou de séchage des 

produits maraîchers, et la création de groupes spécialisés (groupements naams de produc­

teurs de semences à la Fugn, groupes de producteurs de niébé à Diébougou). 

6. Facteurs favorisant des liaisons fortes entre 

recherche, vulgarisation et organisations paysannes au Burkina-Faso 

• Existence de leaders convaincus : le coordinateur du Diocèse de Diébougou, le prési­

dent d'honneur et animateurs de la Fugn et plusieurs responsables de groupes de paysans 

ont joué un rôle clé dans l'établissement de relations avec la recherche. 

• Volonté et prédisposition de la recherche à répondre aux demandes des producteurs 

l'enthousiasme des chercheurs du programme protéagineùx pour promouvoir les semences 

sélectionnées a frappé les membres de la mission : ils ont su développer des stratégies dif­

férenciées, adaptées aux acteurs locaux, qui ne font pas partie des activités traditionnel les 

des chercheurs. 

• Mobilisation de canaux adaptés de communication et d'information : à Diébougou, le 

Diocèse a su utiliser de multiples canaux pour diffuser l'information technique, et sensibili­

ser les agriculteurs : messages pendant les messes, pièces de théâtre, fêtes de promotion 

favorisant l'échange non formel entre producteurs, champs de niébé mis en place chez des 

producteurs pilotes à des endroits stratégiques, formation des catéchistes qui diffusent en­

suite la connaissance dans les villages. La Fugn travaille avec une radio rurale, organise des 

voyages de responsables dans différents départements et pays. Les contacts directs entre 

chercheurs et producteurs ont aussi joué un rôle important. 

• Utilisation d'approches participatives par la recherche : l'lnera veille à intégrer la de­

mande des groupes d'utilisateurs de technologie dans le développement de ses activités, le 

Diocèse utilise des approches participatives de type Graap pour l'identification des besoins 

et l'animation des producteurs. 

• Capacité des organisations à mobiliser les financements nécessaires : seules les organi­

sations paysannes ayant du succès dans la mobilisation de financements peuvent jouer un 

rôle clé et durable dans la diffusion des résultats de la recherche : à Pobé, les fonds néces­

saires à la réalisation de l'opération provenaient de l'Usaid, alors que dans le cas du Dio­

cèse, l'opération a pu démarrer grâce à l'appui de la Fondation Jean-Paul Il pour le Sahel. 
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• Une approche systémique des problèmes, pour intégrer la complexité des problèmes de 

développement : l'introduction d'innovations entraîne presque toujours des modifications 

dans les systèmes de production, qui pose souvent de nouveaux problèmes, relevant de 

thématiques qui peuvent être très diverses (questions agronomiques, de gestion de la main­

d'œuvre, de financement, d'approvisionnement, de stockage, d'écoulement sur le mar­

ché ... ). Il est important que le paysan reste le maître du jeu, déterminant lui-même les prio­

rités d'intervention, mais qu'il puisse accéder à un ensemble de services, en s'appropriant 

les connaissances dans un processus d'apprentissage. 

• Le cadre favorable des organisations paysannes pour la prise en compte des besoins des 

paysans : ces besoins ont d'autant plus de chances d'être pris en compte, qu'ils sont expri­

més dans le cadre d'organisations paysannes, qui, si elles ont la dimension suffisante, peu­

vent prendre les moyens, soit d'y répondre directement, soit de s'adresser aux partenaires 

compétents. 

• L'association de ces organisations paysannes, au plan national - en organisations faî­

tières-, au plan international - en plates-formes telle la Cilss - favorise le renforcement 

de leurs compétences, par les échanges qui s'y nouent, et donne plus de poids à 

l'expression des besoins des paysans, à ces différentes échelles. 

7. Obstacles au développement de liaisons plus importantes 

entre recherche, vulgarisation et organisations paysannes au Burkina-Faso 

• Faiblesse de la durabilité institutionnelle : les initiatives étudiées ne présentent pas les 

mêmes caractéristiques de durabilité : à Diébougou, les conditions sociologiques d'organi­

sation des producteurs sont plus fragiles, patissant d'échecs antérieurs de regroupements de 

producteurs; l'approche adoptée par le Diocèse - s'appuyant sur des valeurs morales -

devrait permettre de renforcer la solidarité, mais prendra du temps ; la Fugn s'appuie sur 

des valeurs traditionnelles plus anciennes, et qui semblent beaucoup plus difficilement 

pouvoir être remises en cause. 

• Faible implication des services de vulgarisation : dans les deux cas étudiés, le constat a 

été fait d'une faible implication des services de vulgarisation : ainsi, à Diébougou, la for­

mation des producteurs et agents d'appui aurait pu incomber à la vulgarisation, si son im­

plication avait été effective dès le départ. A partir de 1997-1998, la Direction régionale de 

l'agriculture (Dra) s'est intégrée dans le processus, par contractualisation. 

• Faiblesse de la durabilité financière : les organisations analysées ont démontré leur ca­

pacité à mobiliser des financements : mais, si des ressources pour financer l'approvision­

nement en semences, le stockage et la commercialisation des récoltes ne sont pas disponi­

bles, compte tenu de la très faible capacité d'autofinancement des agriculteurs, l'adoption 

d'innovations risque d'être fortement freinée. 
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8. Quelques recommandations 

L'analyse de ces expériences permet de formuler quelques recommandations en vue de 

renforcer les acquis des cas étudiés. 

• Renforcer l'émergence d'organisations paysannes représentatives: il s'agit de donner les 

moyens aux organisations paysannes, à leurs unions et fédérations, de favoriser la mise en 

œuvre des projets des groupes de base, et l'émergence de représentants porteurs de leurs 

attentes. Le cadre législatif en cours d'adoption semble ouvrir une perspective favorable. 

• Renforcer l'implication des services étatiques de vulgarisation : cela devrait se faire par 

le renforcement des moyens d'intervention des agents de vulgarisation sur le terrain, la prise 

en compte des paysans-vulgarisateurs des organisations paysannes dans les systèmes de 

formation continue spécifiques, et la réorganisation du réseau d'encadrement pour une 

prise en compte effective des demandes d'appui spécialisé des organisations paysannes. 

• Rechercher des mécanismes pour faciliter les problèmes d'approvisionnement et de 

commercialisation : dans le contexte actuel du Burkina, les organisations paysannes et les 

organisations de la société civile prennent le relais des services publics pour la fourniture 

de ces services : il est souhaitable que l'Etat et les bailleurs de fonds appuient financière­

ment ces initiatives. 
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Executive summary 

1 . Backround 

This study was undertaken as part of an initiative of Conférence des responsables de 

recherche agricole en Afrique de l'Ouest et du Centre (CORAF), supported by the UK 

Department For International Development (DFID) and the French ministère de la 

coopération. 

The study aims to strengthen linkages between research, extension and farmers' 

organisations and civil society organisations in order to improve agricultural technology 

generation in West and Central Africa. lt was carried out by an international team of 

researchers (British, Burkinabe, Cameroonian and French), which also worked in four other 

countries: Cameroon, The Cambia, Ghana and Guinea. A separate study was conducted in 

Nigeria by a Nigerian consultant. lt addresses the same issues and shares the same 

approach as that used in the other countries. An overview document sums up the lessons 

that can be drawn from these studies and provides recommendations to members of 

CORAF. A literature review, extensive bibliography and an analytical framework have also 

been prepared. 

The main objective of the country studies was toto analyse pertinent cases of collaboration 

between agricultural research institutions, extension service and farmers' organisations and 

other civil society organisations in order to draw lessons from them for the use of other 

national agricultural research institutes that are members of CORAF. 

2. Methodology 

The methodological approach used consisted mainly of the following: 

- identification of cases to be studied in collaboration with research institutes and NGOs; 

- bibliographie review of the macroeconomic, institutional, legislative and statutory context 

in Burkina-Faso; 

- interviews with different representatives of the Ministry of Agriculture, !NERA and donors; 

- short assignments to the two field study sites where the cases to be studied had been 

identified; semi-structured interviews with the different actors concerned: an NGO, farmers 

and technicians employed by farmers' organisations, researchers, extension agents, 

agriculturers who were questioned bath in groups and individually; 

- analysis of documents relevant to these initiatives and interviews in Ouagadougou, with 

researchers in particular. 
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3. Case studies 

A detailed analysis was carried out of three case studies taking place in Burkina-Faso. The 

first two assignments were recommended by INERA and are concerned with the promotion 

cowpea production in Diébougou and Yatenga. Researchers responsible for improvement of 

the plant varieties observed that the new varieties, selected following participatory 

approach to the selection of criteria, have only a very limited dissemination through 

extension services. They have, therefore, taken the initiative to directly inform the different 

actors in the field. 

ln the south-west region, the researchers addressed themselves to the Diocese of 

Diébougou, part of the Catholic Church, who decided to mobilise farmers to use new 

cowpea varieties. ln the northern region (Pobé), research has responded to the requests of 

FUGN, Fédération d'Unions de Groupements Naam. The subject of the third case study 

was conservation and marketing of fruit and vegetables in Basnéré. ln this case, the 

initiative was taken by women constituting a Naam group, benefiting from being able to use 

the means (financial etc) and networks of the FUGN. They have succeeded in creating 

fruitful contacts with national as well as foreign research for the development of suitable 

equipment for drying fruit and vegetables. Their adaptability and trading activities have 

improved. Research in progress aims to cosolidate and optimise the results of the process. 

4. Context 

4.1. Environment, economy, institutions 

Burkina-Faso is a Sahelian state experienceing rapid demographic growth. lt is classified to 

be among the five poorest states in the world according to its gross domestic product (GDP) 

and to the Human Development Index (HDI). lts physical environment presents multiple 

constraints: in the north, rainfall is unequal and insufficient; its soil is of poor agronomie 

quality and there is strain due to strong demographic pressure. With the exception of the 

cotton industry, the disinvestment of the state has meant that industries have needed to turn 

to the private sector for the funding of input supplies and marketing finished products. 

4.2. Research and extension services 

CNRST constitutes a unified national research system. At its centre, the Institut de 

l'environnement et des recherches agricoles ((NERA) developed a strategic plan in 1995 

through a process of consultation between state authorities and civi I society. lt has set up 

five structures which are decentralised to cover the different agroecological regions of the 

country. Financing the reaserch is reasonably secure as it has the support of the World Bank 

within the framework of Projet National de Développement des services Agricoles -stage li 

(PNDSA2) as well as a minimum of support from the State. Le Forum de la Recherche 

Scientifique et des Innovations Technologiques forms an institutionalised national 
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framework that encourages the promotion of research products and the bringing together of 

researchers and those using their services, including farmers. 

Moreover, an initiative was taken by Conseil Africain et Malgache de l'Ensignement 

Supérieure (CAMES) to evaluate researchers taking into account their contribution and 

support to development, and cease to limit assesment to the production of scientific 

publications. 

The state agricultural extension service has had the support of the World Bank for over ten 

years. lt suscribes to the "training and visit" method. lt has linkages with !NERA; the 

Directions de Recherche Agricoles provide sites in many different areas where it can 

conduct multi-local experiments. However, several weaknesses have been noted and it is 

hoped that their consideration will lead to improvements in PNDSA2. 

4.3. Farmers' organisations 

ln Burkina-Faso there is a strong tradition of farmers' organisations. Their number has 

increased since a severe drought in early 1970's and is now estimated at around 16 000. 

New legislation has encouraged their development and their coming together under apex or 

umbrella organisations which are coordinated nationally. 

5. Assessment of the collaboration between 

research, extension services and farmer organisations 

The initiatives examined all take place in the context of sub-Saharan African smallholder 

agriculture presented earlier, where the environment is burdened by a fight against famine, 

periods of hunger while waiting for a new harvest and attempts to adapt to major and 

rapidly occurring changes. 

!NERA has created many types of linkages with civil society: contracts, consultation and 

collaboration. Organisations involved in the cases of collaboration examined here have 

different characteristics. 

The Fédération des Unions de Groupements Naam (FUGN), a national level farmers' 

organisation, has some 500 000 members. lts aim is to respond to problems concerning 

nutrition and ensure good management of the environment. The FUGN groups are engaged 

in various forms of activities and are assisted by 14 technical support units; their finance is 

ensured by numerous donors. 

The Diocese of Diébougou is a religious organisation whose activities cover 13 parishes 

with 670 000 inhabitants, of which some 95 000 are Christians. lts slogan, "Parole et vie" 

(Word and life), manifests its desire to evangelise through supporting the development of 

agriculture. 
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With regard to the impact of linkages in the case studies as a whole, their development has 

enabled farmers to find solutions to technical difficulties related to agriculture or, due to 

change-generating actions taken, increase the value of their production. There has been an 

extremely positive reaction among those benefiting from these linkages, namely that of 

participation at ail stages: during the promotion of cowpea, at tests/adaptability of different 

varieties, when choosing selection criteria and naming varieties. ln the case of the fruit 

drying operation, the request for this development came from the women themselves who 

have been in charge of its implementation. 

The actions taken have strengthened the internai capacity of farmers' organisations. ln 

Diébougou as in FUGN, collaboration has permitted to establish the training of support 

agents and that of farmers who master the techniques of cowpea production or drying of 

market gardening products. Collaboration has also allowed to create specialised groups (in 

FUGN, Naam groups of seed producers; in Diébougou, groups of cowpea producers). 

6. Factors that encourage strong 

resarch-extension-farmers' organisation linkages in Burkina-Faso 

• Determined leadership: the Diébougou diocese coordinator, the honorary president, of 

the FUGN, extension workers and several farmers' group representatives have had a key 

raie in the establishment of linkages with research. 

• Desire of researchers to respond to the needs of farmers: enthusiasm in the promotion of 

selected seeds among researchers of INERA's Programme Protéagineux has impressed 

members of the team. Moreover, the former have succeeded in developing diverse 

strategies which are adapted to the local actors, this traditionally not being an activity of 

reaserchers. 

• Use of communication and information channels adapted to the situation: ln 

Diébougou, the diocese has made use of various channels to disseminate technical 

information and to heighten the awareness among farmers as to the importance of strong 

research-extension-farmer organisation linkages. There have been messages delivered 

during Catholic Mass, plays, promotion parties encouraging unformal contacts between 

farmers, · cowpea fields established with pilot farmers in strategic areas and training of 

Sunday school teachers who would disseminate their knowledge in the villages. FUGN 

uses a rural radio and organises trips for representatives to different Départments and states. 

Direct contacts between researchers and producers have also been important. 

• The use of participatory approaches in research: INERA is keen to integrate the requests 

of the technology user group in the development of its activities; the diocese uses 

participatory approaches (e.g. GRAAP) for the identification of farmers' needs and 

activities. 
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• Ability of organisations to mobilise necessary funding: Only those farmers' organisations 

successful in mobilising funding can have a key and lasting role in the dissemination of the 

results of research. ln Pobé, the funds necessary to carry out of the program were provided 

by USAID, whereas in the case of the diocese, Fondation Jean-Paul Il pour le Sahel ensured 

its funding. 

• A systemic approach; integration of the compexity regarding development issues: 

Introduction of technology generation nearly always entails changes in farming systems 

with the new problems arising from very diverse themes (issues related to agronomy, 

worker management, finance, supply, storage, successful disposai of products on the 

market. lt is important that the farmer remains at the centre of action, determining himself 

the priorities of actions to be taken. However, it is important that he should be able to 

contact the whole range of agricultural services and appropriate the knowledge and know­

how they can provide in a learning process. 

• A positive farmers' organisation set-up that takes the needs of farmers into 

consideration: such needs are even more likely to be considered if expressed within the 

framework of farmers' organsations which can, if their membership is large enough, take 

either direct action or address themselves to competent partners. The association of these 

FO's at a national level (grouping together under national apex or umbrella organisations), 

and at the international level (e.g. farmers' platforms such as those supported by CILSS), 

enables them to improve their competence through the exchange taking place. lt also gives 

more weight to the expression of farmers' needs at these different levels. 

7. Major obstacles to the development of 

research-extension-farmers' organisation linkages in Burkina-Faso 

• lnstitutional instability: the initiatives to strengthen research-extension-farmers' 

organisation linkages examined have not been equally stable: in Diébougou, sociological 

conditions permitting the establishment of farmers' organisations are weaker due to 

previous failures of group formation among farmers. The approach adopted by the diocese, 

with emphasis on moral values, will hopefully assist in strengthening solidarity among 

farmers; this will, however be a lengthy process. FUGN stresses traditional values which 

have been in existence for a long time and are, therefore, harder to challenge. 

• Poor involvement of extension services: ln the two cases examined, poor involvement of 

extension services has been noted. ln Diébougou, the training of farmers and support 

agents could have succeeded getting the extension services on board, had its involvement 

been efficient from the start. Since 1997-98, the Direction Régionale de !'Agriculture (DRA) 

has become associated contractually in the process. 

• Lack of financial stability: the organisations analysed have shown their capabilities to 

mobilise funding. However, given that the farmers have a very weak ability to finance their 
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own activities, unless the resources are made available to finance the supply of seeds, 

stocking and marketing of harvests, the adoption of technological innovations is likely to be 

greatly hampered. 

8. Recommendations 

Analysis of the above experiences lead to the formulation of some recommendations aimed 

to strengthen the assets of the cases studied. 

• Strengthen the emergence of representative FO's: farmers' organisations, unions and 

federations should be be given the necessary means (financial, physical etc) to encourage 

the implementation of projects generated from their local level, grassroots farmer groups 

and to encourage the emergence of representatives from these groups that will be able to 

effectively expess their needs and expectations. The legal framework currently being 

adopted would seem to be favour this development. 

• lncrease the involvement of State extension services: this should be achieved by the 

following actions: strengthening the means of intervention available to extension agents in 

the field; involving members of a farmers' organisations engaged in extension activities in 

the continuing training programs of the agricultural services; and the reorganisation of the 

extension system so that the particular needs and requests for support made by farmers' 

organisations will be actively heard. 

Search for ways to reduce difficulties related to supply and marketing: in the present context 

of Burkina-Faso, farmers' organisations and civil society organisations are taking over from 

the State in the provision of these services; it is hoped that the State and donors give their 

financial support to the initiatives discussed. 
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Sigles et abréviations 

ADP 
AVB 
ATESTA 

CAMES 
CCOFF 
CEAS 
CESAO 
CILSS 
CIRAD 

Assemblée des députés du peuple 
Agent vulgarisateur de base 
Atelier sur l'energie solar et la technologie appropriée du Ceas BM Banque 
mondiale 
Conseil africain et malgache de l'enseignement supérieur 
Cadre de concertation des organisations faîtières 
Centre écologique Albert Schweizer 
Centre d'études économiques et sociales en Afrique de l'Ouest 
Comité inter-Etats de lutte contre la sécheresse au Sahel 
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement 
Centre national du crédit agricole 
Conseil national professionnelle agricole 
Centre national de la recherche scientifique et technologique 

CNCA 
CNPA 
CNRST 
CORAF Conférence des responsables de recherche agricole en Afrique de l'Ouest et 

du Centre 
CRPA 
CRREA 
DPCLR 
DPV 
DRA 
DR-RA 
DSAP 
DVA 
FENOP 
FERAP 
FUGN 
GRAAP 
IBE 
INERA 
INRA 
IRSAT 
IRSS 
ITAD 
MA 
MAE 
MARA 
MRA 
ODI 
ONG 
OP 
OPA 
PAS 
PASA 
PATECORE 
PDAV 
PDES 

Centre régional de promotion agro-pastorale 
Centres régionaux de recherche environnementale et agricole 
Direction de la promotion coopérative et de la législation rurale 
Direction des productions végétales 
Direction régionale de l'agriculture 
Direction régionale des ressources animales 
Direction des statistiques agro-pastorales 
Département de la vulgarisation agricole 
Fédération nationale des organisations paysannes 
Projet de fluidification des echanges et rapprochement des politiques 
Fédération des unions des groupements naams 
Groupe de recherche et appui à l'autopromotion paysanne 
Institut burkinabé de l'énergie 
Institut de l'environnement et des recherches agricoles 
Institution nationale de recherche agricole 
Institut de recherche en sciences appliquées et technologies 
Institut de recherche sur la santé 
Information, Training & Agricultural Development 
Ministère de l'agriculture 
Ministère de l'agriculture et de l'élevage · 
Ministère de l'agriculture et des ressources animales 
Ministère de ressources animales 
Overseas Development lnstitute 
Organisation non-gouvernementale 
Organisation de producteurs 
Organisations professionnelles agricoles 
Programme d'ajustement structurelle 
Programme d'ajustement du secteur agricole 
Projet aménagement des terroirs et de conservation des ressources 
Programme de développement des animaux villageois 
Projet de développement de l'élevage au Soum 
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PDI-SAB 
PDRI-HKM 
PGRN 
PNGT 
PNDSA (Il) 
PNPDC 
PRA 
PRSAP 
PSAE 
PSAN 
PSRA 
PSSA 
RSP 
SNRA 
SNVA 
SPOFPP 

SYFIA 
UCOBAM 
VARENA 

Projet de développement intégré Sanguie-Bulkiemdé 
Projet de développement rural integré Houet - Kossi - Mouhoun 
Projet gestion des ressources naturelles 
Programme national de gestion des terroirs 
Projet national de développement des services agricoles (Phase Il) 
Programme national pilote de développement laitier 
Programme de recherche agricole 
Projet de renforcement des services d'appui aux producteurs 
Programme sectoriel d'appui à l'élevage 
Programme Sécurité Alt Nutritionimentaire 
Plan stratégique de recherches agricoles 
Programme spécial sécurité alimentaire 
Programme national de recherche sur les systèmes de production 
Système national de recherche agricole 
Système national de vulgarisation agricole · 
Service provincial de l'organisation et de la formation professionnelle des 
producteurs 
Système francophone d'information agricole 
Union des coopératives agricoles et maraîchères du Burkina 
Projet de valorisation des ressources naturelles 
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Avant-propos 

Cette étude de terrain s'inscrit dans le cadre de l'initiative entre la Coraf et les Coopération 

anglaise et française, visant à renforcer la liaison entre la recherche, la vulgarisation, les 

organisations paysannes et la société civile pour une meilleure génération et diffusion des 

innovations agricoles dans l'Afrique de l'Ouest et du Centre. 

Avec l'objectif de caractériser cette liaison, l'équipe de chercheurs en charge du projet a 

choisi de mener des études de cas dans cinq pays d'Afrique de l'Ouest et du Centre : le 

Burkina Faso, le Cameroun, la Gambie le Ghana et la Guinée. Une étude a été réalisée en 

parallèle, au Nigéria, sur ce même thème. Les analyses et conclusions correspondantes sont 

restituées dans les cinq rapports pays, dont celui-ci. 

Par ailleurs, un travail bibliographique a été mené à la fois par l 1Odi et le Cirad, et a 

conduit au recensement de plus de trois cents références sur ce sujet, la production de no­

tes de synthèses, et d'un cadre d'analyse. 

Avant de rentrer dans les études de cas qui sont au cœur de ce travail, une remarque préli­

minaire fondamentale mérite d'être faite : une courte mission dans un pays ne peut préten­

dre rendre compte de la diversité des situations de ce pays ; c'est l'ensemble des conclu­

sions des cinq études pays, complétées par les études déjà référencées dans la 

bibliographie, qui devraient permettre de proposer des recommandations à débattre au sein 

de la Coraf. 
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1. Méthodes et limites de l'étude 

1.1. Cadre de l'étude 

Lors de l'Assemblée générale de la Coraf qui s'est déroulée les 24 et 25 avril 1998 à Accra, il 

a été décidé d'écrire aux représentants de tous les Snra, pour leur demander de signaler les 

expériences innovantes dont ils avaient connaissance dans ce domaine, susceptibles de 

constituer des études de cas pour la mission de terrain. 

Les deux premières études de cas ont été recommandées à la mission par l'lnera : il s'agit 

d'actions de promotion de la production de niébé à Diébougou et dans le Yatenga. 

S'appuyant sur des démarches participatives menées dans les villages de différentes régions du 

Burkina, les équipes de recherche identifient avec les paysans les principales caractéristiques des 

variétés qu'ils souhaitent produire. Elles tentent ensuite de stabiliser dans le génotype ces carac­

téristiques recherchées, sous la forme de production de nouvelles variétés. Des essais sont en­

suite réalisés, destinés à vérifier leur adaptation aux différentes conditions agro-écologiques. Or, 

malgré les multiples interventions des chercheurs auprès des services de vulgarisation, ces va­

riétés ne connaissaient qu'une diffusion confidentielle. C'est alors que cette équipe de sélection­

neurs décida de rechercher, hors de l'administration, des organismes susceptibles de promouvoir 

ces variétés auprès du monde paysan : elle rencontra un écho favorable auprès du diocèse de 

Diébougou et de la Fugn. Cette fédération ayant été saisie de cette question par des groupements 

de la région de Pobé. 

La troisième étude de cas présentée ici correspond à une autre démarche : dans la région de 

Ouahigouya, un groupe de femmes s'était constitué en groupement Naam, pour améliorer 

les conditions de conservation et commercialisation des fruits et légumes qu'elles produi­

sent. S'appuyant sur les moyens et le réseau de la Fugn, elles ont pu entrer en contact avec 

différents organismes de recherche étrangers, pour mettre au point des équipements de sé­

chage. Leur activité de transformation et commercialisation s'est développée, et les recher­

ches se poursuivent actuellement, pour optimiser les process. 
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Dans cette présentation, il faut souligner enfin le rôle particulier joué par le Dr. Jean Zoundi : 

expert de la mission, chercheur à l'lnera, il est directement impliqué dans les travaux, menés 

depuis plusieurs années, pour améliorer les liens entre recherche, vulgarisation et organisations 

paysannes. li a donc pu fournir à la mission des rapports faisant état d'analyses, déjà nombreu­

ses, qui ont été réalisées par différentes instances burkinabées sur ces questions. 

1.2. Méthode d'intervention 

Pour chacune de ces expériences, la mission s'est rendue sur le terrain, a visité les réalisa­

tions, et a échangé avec les différents acteurs concernés. Des réunions ont d'abord eu lieu 

avec les responsables et les animateurs du diocèse, à Diébougou, et de la Fugn, à Ouahi­

gouya. A Diébougou, plusieurs responsables de la Direction régionale de l'agriculture ont 

participé à la réunion initiale, et à la petite réunion de restitution. Sur ces deux terrains, la 

mission a ensuite rencontré les paysans qui avaient été convoqués à cette occasion. Après 

des échanges avec toute l'assemblée, des entretiens par petits groupes ont pu avoir lieu. Par 

contre, faute de temps, la mission n'a pu rencontrer les agriculteurs des zones non touchées 

par l'opération, ce qui aurait permis de mieux mesurer certaines limites. 

Une autre limite concerne les dialogues qui ont été menés avec les paysans : ils ont eu trait 

aux processus d'élaboration et surtout de diffusion de l'innovation analysée. Les préoccu­

pations plus générales relatives à leur situation de développement et aux problèmes qu'ils 

rencontrent n'ont été que peu évoquées (problèmes de santé, éducation, enclavement.. .), 

alors qu'elles sont souvent déterminantes dans leur comportement. L'approche que nous 

avons développée ne nous permet pas davantage de resituer complètement les processus de 

décision des agriculteurs par rapport à l'ensemble du fonctionnement de leur exploitation : 

atouts, contraintes, objectifs de chacun . 

Des démarches participatives sont maintenant mises en œuvre, tant par les services de re­

cherche que par la vulgarisation. Un programme de l'lnera aborde les systèmes de produc­

tion (Rsp). Mais un récent rapport réalisé pour l'lsnar signale la faible communication entre 

ces recherches et celles des autres programmes. li nous est difficile de mesurer en quoi 

cette approche globale des exploitations, et tes méthodes de recensement des préoccupa­

tions majeures des exploitants en termes de développement, ont été utilisées dans la mise 

au point et la diffusion des semences améliorées de niébé. 

La mission est également restée plusieurs jours à Ouagadougou pour interroger les princi­

pales personnes-ressource, susceptibles de l'éclairer sur l'environnement politique, législa­

tif, réglementaire, administratif et socio-économique de ces opérations. A l'occasion de ces 

échanges, d'autres initiatives ont été citées par nos interlocuteurs, qui sont évoquées, plus 

brièvement, dans le texte. 
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1.3. Limites liées aux études de cas 

Outre les limites méthodologiques qui viennent d'être évoquées, il faut signaler celles liées 

au choix des études de cas, par rapport à la problématique d'ensemble. Soulignons la spé­

cificité de la production étudiée (le niébé), qui constitue pour les producteurs, davantage 

une culture vivrière qu'une culture de rente. Les modalités de diffusion de l'innovation sont 

probablement assez différentes dans les deux cas. Il est vrai que notre programme nous a 

aussi permis de rencontrer des transformatrices de fruits et légumes, intéressées à la com­

mercialisation de leurs produits. Mais le manque de temps n'a pu permettre d'interroger les 

différents acteurs de la filière. 

Enfin, les études de cas retenues, et le temps limité des missions, n'ont pas permis de rencontrer 

suffisamment de groupes d'acteurs, dont le rôle mérite d'être pris en considération dans cette 

recherche : le secteur privé, qui ne semble pas vouloir jouer un rôle moteur dans la constitution 

d'une filière de commercialisation de niébé, alors que des débouchés existent dans les pays voi­

sins du sud du Burkina. Les raisons de la non poursuite d'un contrat avec Nestlé n'ont pu être 

analysées dans le détail. Dans le domaine des fruits et légumes, des responsables de l'Ucobam 

ont été rencontrés, et le groupement Naam a évoqué le cercle des sécheurs de Ouagadougou, 

qui intervient en exportations; 

l'enseignement supérieur, partie intégrante d'un Snra, qui a vocation à travailler de manière 

étroite avec les Instituts de recherche, et peut, par les enquêtes des étudiants, jouer un rôle 

important dans la compréhension des attentes des agriculteurs, leur capacité d'innovation, 

et d'appropriation des innovations exogènes. Aucun contact n'a pu être établi avec des res­

ponsables de ce secteur. 

2. Aperçu sur la situation nationale 

2.1. Conditions générales au niveau du pays 

2. 1. 1. Les milieux physique et humain 

Le Burkina Faso se déploie sur 274 000 km 2 à l'intérieur de la zone agro-écologique souda­

no-sahélienne. li est limité au nord et à l'ouest par le Mali, au sud par la Côte d'Ivoire, le 

Ghana, le Togo, le Bénin et à l'est par le Niger. 

En fonction du niveau pluviométrique, on peut distinguer trois grands ensembles : 

- la zone sahélienne délimitée au sud par l'isohyète 600 mm et caractérisée par une courte 

saison des pluies (quelquefois moins de deux mois); 

- la zone nord-soudanienne ou sahélo-soudanienne avec une pluviométrie comprise entre 

400 et 900 mm sur quatre à cinq mois par an ; 
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- la zone soudanienne, située entre les isohyètes 900 mm et 1 200 mm, est la plus humide 

du pays avec une saison pluvieuse atteignant six mois. 

La population totale du pays est estimée à 10,4 millions d'habitants vivant majoritairement 

(90 %) en zone rurale. La densité moyenne est de 33,7 hab/km2
• La population burkinabée 

croît au rythme de 2,7 % par an. Il s'agit d'une population jeune : les moins de 30 ans re­

présentent 73,6 % de la population totale dont l'espérance de vie moyenne est de 48 ans. 

Pour les autres indicateurs sociaux, on mentionnera que les taux de scolarisation brute et 

primaire se situent respectivement à 38 % et 36 % tandis que le taux d'analphabétisme est 

de 67 %. Le Pib par habitant était de 300 dollars en 1994, ce qui place le Burkina Faso 

parmi les cinq pays les plus pauvres du monde (Marchés Tropicaux et Méditerranéens, 

1998). 

2. 7 .2. Situation du secteur agricole et agroalimentaire 

L'agriculture occupe 80 % de la population active et contribue à 35 % au Pib du pays alors 

que cette contribution se situait à 53 % en 1965 (Banque mondiale, 1997). Sur les 836 000 

exploitations agricoles recensées, 70 % ont moins de 5 ha ; 87 % des chefs d'exploitation 

sont analphabètes. Les typologies d'exploitations, établies par la recherche, montrent que 

plus de 90 % d'entre elles apparaissent guidées prioritairement par la recherche de l'auto­

suffisance alimentaire. L'ensemble des exploitations rencontrées sur le terrain relevaient de 

cette catégorie. 

Une superficie de 3,7 millions d'hectares est annuellement cultivée (dont 15 000 ha irri-: 

gués), soit le tiers de la superficie totale. Le mil et le sorgho blanc occupaient en 1995-

1996 respectivement 41, 1 % et 31,8 % des surfaces céréalières cultivées suivis par 

le sorgho rouge (13,70 %), le maïs (9,2 %), le fonio (0,50 %), le riz (3,6 %). Le sésame et le 

soja occupent respectivement 2,7 % et 0,3 % des superficies cultivées. Certaines cultures 

comme l'igname et la patate douce restent relativement marginales (Marchés Tropicaux et 

Méditerranéens, 1998). 

Les céréales constituent la principale source alimentaire des populations. Cette production, 

essentiellement pluviale, est fortement exposée aux aléas climatiques. Les sécheresses ré­

pétées et les importantes variations spatio-temporelles de la pluviométrie déterminent de 

fortes inégalités régionales de production vivrière. 

Le coton représente la principale source des recettes d'exportation de l'Etat 

(47 mil liards de F Cfa en 1995 soit 45 % des recettes totales). Il constitue une source 

importante de revenus pour les ménages situés dans les zones de culture. Le Burkina 

est également un producteur de fruits et de légumes dont notamment les haricots verts 

(5 130 t en 1995-1996 destinées pour 85 % à l'exportation. (Marchés Tropicaux et Mé­

diterranéens, 1998). 
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Le développement des productions végétales se heurte principalement à cinq obstacles 

physiques : pluviosité insuffisante et inégale, sols de faible qualité, pression démographi­

que sur les terres, faible valorisation des ressources d'eau souterraine et déséquilibre en­

tre la demande de bois de feu et la capacité de croissance végétale. Parmi les autres obs­

tacles, figurent le régime foncier traditionnel, l'insuffisance des débouchés, le faible 

pouvoir d'achat des petits paysans et la cherté des intrants, l'analphabétisme, la difficulté 

pour les femmes d'accéder aux services agricoles, la faible adoption de l'innovation agri­

cole (Banque mondiale, 1997). 

L'élevage représente la deuxième source de recettes de l'Etat après le coton et avant le sec­

teur minier. li participe à hauteur de 13 % au Pib et occupe 6 % de la population. (Banque 

mondiale, 1997). 

L'évolution macro-économique du secteur agricole et agroalimentaire du pays a été forte­

ment influencée par l 1évolution économique globale marquée au cours des dix dernières 

années par l'ajustement structurel. Dans ce cadre, l'assainissement des finances publiques 

ainsi que le rétablissement des équilibres macro-économiques intérieurs et extérieurs de 

l'Etat se sont imposés comme des objectifs prioritaires. Par ailleurs, la promotion de la 

croissance est envisagée à travers un mouvement de libéralisation de l'économie qui se 

traduit notamment par le désengagement massif de l'Etat des activités productives et le sou­

tien aux initiatives privées. 

La dévaluation du franc Cfa, intervenue en janvier 1994, a permis une relance des exporta­

tions agricoles burkinabées. Cette relance a été immédiate pour les produits animaux, qui 

ont conquis des parts de marché importantes dans la sous-région, par substitution aux im­

portations de viandes européennes. Par contre, du fait de contraintes structurelles propres à 

la filière, les exportations de coton n'ont été relancées que deux ans après la dévaluation. 

2. 1.3. Politiques agricoles 

Au début des années 80, les objectifs de la politique agricole étaient articulés principale­

ment autour de la sécurité alimentaire, de l'augmentation des revenus de la population ru­

rale et de la protection de l'environnement. 

A partir de 1985, l'intensification et la diversification de la production agricole, 

l'amélioration de la gestion des ressources naturelles ainsi que la recherche scientifique 

ont été intégrées comme objectifs prioritaires de la politique agricole. Pour atteindre 

ces objectifs, des programmes spéciaux ont été élaborés pour la vulgarisation agricole, 

la recherche et la gestion des ressources naturelles sur une base communautaire. 

Ces programmes tiennent compte de l'environnement libéral qui caractérise l'amont et 

l'aval de la plupart des filières agricoles. En effet, à l'exception de la filière coton, les pro­

ducteurs doivent se tourner vers le marché pour acquérir les moyens de production et ven­

dre leurs produits. Par le passé, les services de vulgarisation assuraient un rôle d'approvi-
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sionnement en intrants, ce n'est plus le cas dans le contexte de la libéralisation. l'accès au 

crédit agricole est également rendu contraignant du fait du retrait progressif des pouvoirs 

publics de cette activité. 

Le programme d'ajustement sectoriel agricole (Pasa) constitue le cadre général des chan­

gements institutionnels et de politiques économiques en cours. Par ailleurs, le gouverne­

ment burkinabé, avec l'appui des bailleurs de fonds a élaboré une stratégie opérationnelle 

de croissance durable des secteurs de l'agriculture, matérialisée par un document 

d'orientation stratégique (Dos), (Ma/Mra, 1997). 

2. 1.4. Politique de décentralisation 

Dans le cadre de ses réformes institutionnelles et de sa réorganisation administrative, le 

Burkina s'est lancé dans une politique de décentralisation depuis l'avènement de la 

IVe République. Son objectif est d'assurer une plus grande responsabilisation des collecti­

vités territoriales décentralisées en tant qu'acteurs de leur propre développement. 

Pour le moment, la volonté de décentraliser s'est traduite principalement par l'adoption 

d'un cadre législatif conséquent ainsi que par l'érection des provinces et des communes en 

collectivités décentralisées. Cependant, l'amorce de la mise en œuvre de ce cadre a révélé 

ses insuffisances et a conduit le gouvernement à envisager de nouvelles dispositions légales 

portant notamment sur: l'orientation de la décentralisation, l'organisation administrative du 

territoire, l'organisation et le fonctionnement des collectivités locales, la programmation de 

la mise en œuvre de la décentralisation. 

Toutefois, les soubresauts de la décentralisation ne sauraient occulter la réalité d'une dé­

concentration administrative. La plupart des ministères sont représentés au niveau de la 

province, du département, de la zone et du groupe de villages. Le ministère de l'agriculture 

et des ressources animales comprenait ainsi douze Centres régionaux de promotion agro­

pastorale (Crpa) transformés en Directions régionales de l'agriculture (Dra) et en Directions 

régionales des ressources animales (Dr-Ra) suite à l'éclatement de ce ministère en deux 

entités distinctes. 

2. 1.5. Evolution de la société civile 

Depuis l'avènement de la IV République, la société burkinabée évolue vers un peu plus de 

démocratie. Au plan formel, des élections pluralistes ont déjà été organisées pour l'élection 

du président de la République et la désignation des membres du Parlement au sein duquel 

siègent actuellement plus de trois partis politiques. 

La liberté d'association est légalement reconnue comme l'atteste le foisonnement d'Ong et 

d'associations diverses qui exercent leurs activités dans des domaines aussi variés que le dé­

veloppement rural, la santé, la protection de l'environnement, l'alphabétisation. 
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2.2. Dispositifs institutionnels de recherche et de développement 

2.2. 1. La recherche agricole 

Au Burkina Faso, la recherche scientifique et technologique est coordonnée et gérée par le Cen­

tre national de la Recherche Scientifique et technologique (Cnrst), une structure relevant du Mi­

nistère des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique (Messrs). Le Cnrst 

comprend quatre instituts spécialisés: l'Institut de l'environnement et de recherches agricoles 

(lnera) ; l'Institut de recherche en sciences appliquées et technologies (lrsat); l'Institut de recher­

che en sciences de la santé (lrss); l'Institut de recherche en sciences des sociétés (lnss). 

Outre le Cnrst, le système national de recherche (Snr) au Burkina comprend également les 

universités de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso ainsi que certains départements ministé­

riels (comme le département chargé de l'eau et de l'environnement) au sein desquels 

s'exécutent des volets spécifiques de recherche. C'est à l'lnera qu'incombe la tâche de 

conduire et de coordonner toutes les recherches effectuées dans les domaines agricole et 

environ nementa 1. 

li est par contre important de mentionner que dans le but de rapprocher la recherche agri­

cole de ses utilisateurs que sont les producteurs et éleveurs, l'lnera dispose de cinq structu­

res décentralisées dénommées Centres régionaux de recherche environnementale et agri­

cole (Crrea) qui couvrent les principales zones agro-écologiques du pays. Le sixième centre 

ou Centre de recherche environnementale, agricole et de formation (Creaf) a une vocation 

affirmée de formation et abrite les directions des quatre départements scientifiques. 

Les recherches actuellement menées par l'lnera s'inscrivent dans le cadre d'un plan straté­

gique des recherches. Ce plan couvre les domaines respectifs de compétence des quatre 

instituts de recherche mentionnés. li a été élaboré de manière concertée (entre les pouvoirs 

publics et des représentants de la société civile) et adopté par le gouvernement en 1995. 

Concernant les financements, la recherche agricole burkinabée a bénéficié au cours des dix 

dernières années d'un appui de la Banque mondiale. Pendant la première moitié des an­

nées 90, le groupe de la Banque mondiale a, en effet, financé jusqu'à la fin de l'année 

1996, un projet de recherche agricole (cr.1896-Uni) concomitamment aux projets de servi­

ces agricoles (cr.979-Uni); de gestion environnementale (cr.2229-Uni); et de sécurité ali­

mentaire (cr.2414-Uni). Par ailleurs, dans le domaine de la recherche, la Banque entend 

appuyer le cadre d'action du Programme spécial pour la recherche agricole en Afrique 

(Psraa). Lors de la 15e conférence du Psraa, tenue en mars 1995, le Burkina a été désigné 

pour faire partie du prochain cycle d'activités de ce cadre. 

C'est ainsi que la recherche agricole constitue un des volets devant bénéficier pour six ans, 

et dans les mois à venir, de financements substantiels à travers le deuxième projet national 

de développement des services agricoles (Banque mondiale, 1997). Cela traduit 
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l'attachement de la Banque mondiale à fournir un appui à long terme aux services intégrés 

en Afrique subsaharienne. En dehors de ces apports extérieurs, des dispositions sont envisa­

gées par l'Etat en vue d'assurer un minimum de pérennité dans les financements de la re­

cherche sur une base nationale. 

En ce qui concerne la motivation des chercheurs, les modalités de leur évaluation ont été 

revues dans un sens qui valorise les activités d'appui au développement. En effet, jusqu'à 

une date récente, l'avancement des chercheurs était régi par les normes du Conseil africain 

et malgache pour l'enseignement supérieur (Cames). Or, celui-ci faisait la part trop belle 

auxpublications scientifiques sans considération de la contribution réelle des chercheurs au 

développement. Le Burkina Faso vient d'assurer le pilotage d'une concertation sous­

régionale, destinée à faire modifier les critères définis par le Cames. Ce processus a permis 

d'y inclure les activités de promotion du développement (lnera, 1995). 

2.2.2. Les services étatiques et para-étatiques de vulgarisation et d'appui au monde rural 

Trois départements ministériels interviennent directement dans le développement et la dif­

fusion de services ruraux: le ministère de l'agriculture, le ministère des ressources anima­

les, le ministère de l'environnement et de l'eau. Sur le plan organisationnel et comme il a 

déjà été mentionné, chacun de ces ministères comprend des directions centrales et des 

structures décentralisées. Les trois directions techniques du ministère de l'agriculture sont: 

la Direction de la vulgarisation agricole (Dva); la Direction des productions végétales 

(Dpv); et la Direction de la promotion coopérative et de la législation rurale (Dpclr). 

En rapport avec la réalisation d'objectifs définis par le gouvernement en matière de déve­

loppement agricole, de gestion des ressources naturelles et de l'environnement, plusieurs 

projets sont exécutés au sein et/ou sous la tutelle des trois départements ministériels précé­

dents et, le plus souvent, avec l'appui financier de bailleurs de fonds extérieurs. On peut 

ainsi mentionner : dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, le Pngt, les pro­

jets Varena, Geprenaf, Patecore, Pgrn-Bazèga et le Programme spécial Ces/Agf; dans le 

domaine du développement rural intégré, les projets Pdri-Hkm, Pedl-Sab, Pdr-Boulgou; 

pour la promotion de la sécurité alimentaire, les projets Psan et Pssa; pour le développe­

ment des productions animales, les projets Paap, Pnpdl, Psae, Pdes, Pdav. 

Sur le plan opérationnel, et pour ce qui concerne la vulgarisation agricole, le Burkina Faso 

a adopté et testé un système national, conduit sur l'ensemble du pays depuis 1989 grâce à 

un appui financier de la Banque mondiale et selon les principes du "Training 

and Visit" (T and V). 

Ce système national de vulgarisation agricole (Snva) repose sur une liaison forte entre la 

recherche, la vulgarisation et la production (producteurs organisés et/ou non organi­

sés). Pour assurer efficacement la génération et la diffusion des innovations en agriculture, 

le programme de vulgarisation entretient des relations étroites avec l'lnera à travers la mise 
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en œuvre d'outils et de mécanismes divers. Au niveau de chaque Dra (respectivement il 

existe un bureau de recherche-développement (R-D); un service de recherche et dévelop­

pement fonctionne au sein de l'lnera tandis que dix sept Points d'appui et 

d'expérimentations multilocales (Papem) sont logés au sein des Dra. Par ailleurs, les res­

ponsables de la recherche et de la vulgarisation participent mutuellement aux instances de 

programmation et d'évaluation de leurs activités. Sans oublier le fait que les techniciens 

spécialisés (Ts) sont formés régulièrement par des chercheurs qui en outre collaborent à la 

mise en place de tests et essais en Papem et en milieu paysan . 

Nonobstant la cohérence apparente du modèle de fonctionnement ci-dessus, 

l'expérience acquise dans la mise en œuvre du Snva à travers le Prsap a montré qu'en 

dépit des acquis enregistrés, un certain nombre de préoccupations restaient d'actualité. 

Il s'agit par exemple de l'encadrement insuffisant et du manque de soutien technique 

du personnel de vulgarisation de terrain de la part des hauts responsables du projet; de 

la tendance aux sureffectifs dans les institutions par opposition à une présence effective 

insuffisante sur le terrain; des retards dans l'exécution des études d'impact; du man­

que de transparence financière et de contrôle budgétaire au niveau des services décen­

tralisés ; des difficultés de financement des activités productives; de la faible prépara­

tion des organisations paysanes pour intervenir en tant que partenaires efficaces dans la 

génération et la diffusion des technologies (Banque mondiale, 1997). Le deuxième 

projet national de développement des services agricoles (Pndsa Il) n'a pas manqué de 

faire siennes la plupart de ces préoccupations et d'envisager des solutions appropriées. 

En dehors du Snva, il faut rappeler que les producteurs de coton bénéficient d'un système 

d'appui spécifique en matière de vulgarisation . 

2.2.3. Les structures non étatiques d'encadrement du monde rural 

Depuis la grande sécheresse du début des années 70, plusieurs Ong et associations 

d'origine étrangère se sont installées au Burkina pour y appuyer des actions de développe­

ment rural. 

L'Eglise (catholique et protestante) soutient également les actions d'encadrement du monde 

rural par le biais de ses structures spécialisées. 

Le secteur privé ou coopératif anime un réseau d'appui et de vulgarisation articulé au­

tour de filières spécifiques: l'Union des coopératives agricoles et maraîchères 

du Burkina (Ucobam) pour les légumes, la société Flex Faso pour les fruits et légumes. 

Plusieurs bureaux d'études sont engagés dans le montage et la mise en œuvre de projets de 

développement rural. 
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2.3. Aperçu historique 

les organisations paysannes au plan national 

2.3. 1. Le paysage des rganisations paysannes et /'émergence d'une coordination 

L'importance du mouvement coopératif et la forte implication des organisations paysanes et 

des Ong dans le développement local au Burkina Faso est connue depuis des décennies. 

Les premières coopératives sont apparues à la suite d'un décret des autorités coloniales 

françaises en 1955. Ce décret a régi le secteur coopératif local jusqu'en 1973. Au départ 

l'initiative de création des coopératives était le fait des missions religieuses, des anciens 

combattants et des fonctionnaires (Mara/Pasa, 1997). 

Après l'accession du pays à la souveraineté internationale en 1960, l'Etat a confié le dévelop­

pement rural à des sociétés d'intervention (Satec, Cfdt, Bdpa ... ) qui ont créé un grand nombre 

de groupements à caractère coopératif et mutualiste. Par la suite, l'Etat a progressivement ré­

duit le rôle des sociétés d'intervention et opté pour la mise en place des organismes régionaux 

de développement (Ord) pour assurer les fonctions de vulgarisation, d'approvisionnement en 

intrants, d'appui à la commercialisation, d'information sur les statistiques agricoles, de pro­

motion des organisations paysannes. Des groupements villageois (Gv) furent ainsi créés 

pour servir de canaux de transmission des thèmes techniques et faciliter l'accès au crédit et 

aux intrants agricoles. Après la grande sécheresse du début des années 70, les associations 

villageoises ont proliféré avec l'appui de diverses Ong et l'Etat burkinabé a encouragé la 

création de groupements (hommes, femmes ou mixtes) dans le but de mener des actions 

communes pour le développement rural. 

Après l'adoption du premier programme d'ajustement structurel en 1991, le rôle des grou­

pements de producteurs en matière de développement comme relais des actions de l'Etat 

s'est imposé davantage. 

Le Mara recensait, en 1992, 11 812 organisations paysannes (groupements villageois, pré 

coopératifs, d'initiatives locales et privés). Compte tenu de données manquantes, et de la 

tendance croissante du nombre de créations sous l'influence de projets et d'Ong, il faut, en 

1997, compter de l'ordre de 16 000 organisations paysannes au Burkina-Faso (rapport lram, 

1997). 

La publication du réseau Gao donnait la répartition des Ong par nature et grande région 

(annexe.) . On y constate une présence plus importante de groupements dans la région Cen­

tre-Nord (celle de Ouhigouya) que dans le sud (Diébougou). 

Depuis quatre années, les organisations paysanes connaissent un certain nombre d'initiati­

ves visant à se regrouper, « prenant conscience de la nécessité pour elles d 'être présentes, 

là où s'expriment et se défendent leurs intérêts, et soucieuses de se doter d'un cadre de 

concertation paysanne pour entretenir les échanges et la réflexion », (document de travail 
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sur le mouvement paysan au Burkina-Faso, restitué en octobre 1994 à Dédougou à une 

centaine d'organisations paysanes). Cette volonté de coordination a des origines à la fois 

endogène et exogène, l'Etat et les bailleurs de fonds souhaitant pouvoir rencontrer un in­

terlocuteur unique comme représentant du monde paysan. La première rencontre 

de Dédougou avait débouché sur la mise en place d'un comité de coordination, chargé de 

mettre en place une structure nationale représentative des organisations paysanes 

au Burkina Faso : le Comité de suivi de la rencontre de Dédougou.(Csrd) . 

La Fugn, forte de ses 4 000 groupements et 70 unions, a choisi de quitter le Csrd pour partici­

per à la création, en décembre 1995, du Cnop (Coordination nationale provisoire des organi­

sations paysanes), dont un deuxième pilier est constitué par le système coopératif, animé par 

l'Ucobam (voir annexe 11 pour une description des activités pertinentes de l'Ucobam). Le 

Cnop a été transformé récemment en Coordination nationale des producteurs agricoles du 

Burkina Faso (Cnpa-B). 

Lors de la deuxième rencontre de Dédougou en octobre 1996, a été constituée la Fédéra­

tion nationale des organisations paysannes (Fenop). 

li existe également une Union nationale des jeunes producteurs du Burkina Faso (Unjp-B) 

créée en avril 1997. 

Les dirigeants de ces organisations entretiennent de multiples contacts avec les organisa­

tions paysannes d'autres pays, ainsi qu'avec des organisations internationales telles que la 

Fédération internationale des producteurs agricoles (Fipa). 

En juillet 1998, ces trois organisations se sont rapprochées et ont mis en place un cadre 

de Concertation des organisations faîtières (Ccof, annexe 9). Même si elle n'est pas en­

core membre de la Ccof, il faut ici mentionner aussi, pour être complet, une quatrième 

organisation faîtière, l'Union nationale des producteurs de coton (Unpc). 

A l'initiative de la Fao, et avec la volonté affichée de l'Etat burkinabé, des travaux sont en 

cours pour la création d'une de Chambre d'agriculture, (Ma/Mra 19976; Thieba 1995 ; 

Cirad 1996). 

2.3.2. La prise en compte du mouvement associatif par les pouvoirs publics 

Bien avant 1991, les services de l'Etat (surtout les agents de vulgarisation de base) travail­

laient avec des groupements dans le but de favoriser l'accès au crédit, le développement et 

transfert des technologies, la transmission des résultats de la recherche agricole aux pro­

ducteurs, l'approvisionnement en intrants, et la commercialisation des produits (Maizi, 

1991 ; Maclure, 1995). Mais il s'agissait de groupements créés à leur initiative, dans le ca­

dre d'une démarche descendante. 
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Le mouvement associatif est de plus en plus pris en compte par les pouvoirs publics dans la 

gestion des problèmes I iés au monde rural. 

De multiples travaux ont été menés depuis plusieurs années, visant à renforcer la participa­

tion du monde paysan dans l'élaboration et la diffusion des actions de recherche (cf. biblio­

graphie). 

Au plan légal, un cadre législatif est en cours d'élaboration sous la coordination de la 

Dpclr. Un projet de loi devant régir le cadre législatif du mouvement coopératif est en 

cours d'adoption par le gouvernement burkinabé. Les dispositions de cette loi auraient 

été développées en associant la société civile à travers des ateliers régionaux et un ate­

lier national. Cette loi devrait assurer une augmentation de la participation des organi­

sations de la société civile dans la génération et la diffusion des technologies. 

Par ailleurs, le plan d'actions pour le développement des organisations paysanesa du 

Pasa (1997) prévoit un appui aux Opa pour les aider à améliorer leur représentativité, 

la légitimité de leurs structures, et à renforcer leurs capacités organisationnelles et leurs 

compétences. 

Pour améliorer la capacité de négociation des organisations paysannes, on peut penser que 

le Ccof se présentera à la longue comme une plate-forme permettant aux organisations 

paysannes de mieux exprimer et défendre les intérêts de leurs membres auprès du gouver­

nement, des bailleurs de fonds et d'autres partenaires de la société civile, dans la mesure où 

cette structure de coordination sera bien porteuse des intérêts de la masse des producteurs. 

li convient de signaler d'autres tentatives en vue de renforcer la professionnalisation des 

producteurs : il existe un programme d'appui aux organisations professionnelles agricoles 

- financé par la coopération française - des interventions spécifiques en zone cotonnière 

(par exemple, l'appui de Cirad au développement des organisations professionnelles agri­

coles dans le sud-ouest du pays). 

3. Etude de cas : le diocèse de Diébougou et l'lnera 

3.1. Caractéristiques du milieu 

3. 1. 1. Caractéristiques du milieu physique : contraintes et potentialités 

La région du Sud-Ouest comprend les provinces de la Bougouriba, du loba, du Noumbiel et 
2 • 

du Poni. Elle couvre une superficie totale de 17 448 Km avec une population totale esti-

mée à 671 720 habitants (Diocèse, 1997). La densité moyenne de population est de 30,50 
2 

hab/Km ; ce qui est relativement faible comparée à certaines provinces comme le Kouri-

tenga dans le Plateau central où la densité atteint 141,50 hab/km2
• 
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Elle se situe dans le domaine soudano-guinéen dépassant 900 mm de pluies. Les superficies 

forestières restent très significatives (27,50 % des superficies totales) comparées à d'autres 

régions comme le Plateau central. Les terres cultivables, dans les conditions pluviales et 

irrigables, ne représentent que 48,52 % du total des surfaces totales. Ce que compensent la 

relative richesse des sols et les conditions pluviométriques. Le potentiel irrigable (surfaces 

irrigables et bas-fonds aménageables) représentent un total de 314 Km2, soit 1,80 % des 

surfaces totales. 

Au-delà de ses potentialités, il importe cependant de noter l'apparition de poches de dégra­

dation, notamment dans la bande Centre est de la région (Dissin-Koper). Cette situation est 

due à la saturation foncière sous l'influence des mouvements migratoires et des pratiques 

inappropriées de production. 

3.1 .2. Conditions institutionnel/es du développement 

La population est essentiellement rurale; l'agriculture et l'élevage constituent les deux principa­

les activités des populations. Les céréales représentent les principales cultures pratiquées 

(71,90 % des superficies totales cultivées). Les tubercules (igname, patate et manioc) et le coton 

représentent les principales cultures de rente avec respectivement 15,03 % et 7,71 % du total 

des surfaces cultivées. Les oléagineux (sésame, arachide, soja) et le niébé représentent respecti­

vement 3, 10 % et 2,22 % des superficies totales emblavées. 

Avec l'opération « niébé », les superficies totales emblavées en variétés améliorées est pas­

sée de 6,7 ha pour la campagne 1994-1995 à 87 ha au cours de la campagne 1996-1997, 

soit un accroissement annuel d'environ 400 %. 

Plusieurs acteurs sont impliqués dans le développement agricole au niveau de la région. li 

s'agit notamment: 

- des services étatiques, représentés par : la Direction régionale de l'agriculture (Dra), la 

Direction régionale des ressources animales (Dr-Ra), la Direction régionale de l'environne­

ment, des eaux et forêts (Dreef), du Centre régional de recherche environnementale et agri­

cole (Crrea) de l'ouest. Plusieurs projets et programmes sont également exécutés dans la 

région dont le projet valorisation des ressources naturelles (Varena), le projet de dévelop­

pement rural du sud-ouest; 

- des structures non étatiques, notamment la mission catholique représentée par la coordi­

nation des activités socio-pastorales du diocèse. 

3. 1.3. Organisations paysannes et leur rôle 

dans le processus de génération et de diffusion de technologies 

Comme partout ailleurs, l'histoire de la vie associative dans la région a été marquée par 

l'apparition des groupements villageois et autres formes de regroupement avec la mise 

en place des organismes régionaux de développement (qui ont évolué en Crpa puis en 
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Dra et Dr-Ra). A côté de ces formes suscitées par les intervenants, existent des formes 

traditionnelles et endogènes d'associations villageoises telles les associations villageoi­

ses d'entraide constituées de jeunes. On dénombre actuellement dans la région (Dra, 

1997) : 1 184 groupements villageois (dont 898 fonctionnels), 15 groupements des jeu­

nes agriculteurs (Gja), 10 coopératives. 

L'opération« niébé » a eu comme conséquence l'émergence d'associations d'intérêt autour 

de cette spéculation. Ces associations de producteurs de niébé se sont constituées de deux 

façons : certaines proviennent des anciennes associations (comme les associations de pro­

duction de compost et d'arachide) qui se sont spécialisées par la suite autour du niébé; 

d'autres, en revanche, de création récentes (1994), se sont constituées uniquement autour 

de la production de niébé. Ce sont essentiellement des critères d'affinités qui ont présidé à 

la constitution de ces groupes: il s'agit notamment de personnes vivant dans le même envi­

ronnement, ou ayant la même compréhension et souvent l'habitude de boire ensemble, ou 

encore des personnes ayant l'habitude de s'assister lors d'événements douloureux telles les 

funérailles. 

Dans la plupart des cas, les raisons ayant motivé la création de ces groupes sont les sui­

vantes : 

- permettre un meilleur accès aux intrants (semences et engrais); 

- permettre l'acquisition et la gestion commune du matériel de pulvérisation; 

- servir de moyen d'entraide (main-d'œuvre) et d'assistance pour la résolution de certains 

problèmes à travers des crédits contractés auprès de la caisse du groupe (les fonds provien­

nent de l'exploitation d'un champ collectif de niébé et servent également à financer l'acqui­

sition d'intrants sous forme de prêt pour la production individuelle de niébé des membres 

de l'association). 

La mise en place de ces groupes d'intérêt n'a pas été imposée par le diocèse qui a uni­

quement sensibilisé les producteurs sur le fait qu'ils gagneraient à être organisés pour 

surmonter les difficultés liées à la production du niébé. 

Bien que l'émergence de ces groupes d'intérêt ait été l'affaire des producteurs, il faut 

reconnaître qu'ils demeurent atomisés, sans aucune force réelle pour aller eux-mêmes 

négocier avec les institutions financières locales pour l'acquisition des facteurs de pro­

duction; l'intervention du diocèse demeure toujours indispensable pour la résolution 

des problèmes en amont et en aval de la production. 

En dépit de leur insuffisance organisationnelle et de responsabilisation, ces associations 

constituent des cadres par lesquels s'organise actuellement la production de niébé. 
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3.2. Relations entre la recherche et les organisations paysannes 
le développement et la diffusion de nouvelles méthodes de production 

3.2. 1. Caractérisation des relations 

L'opération est relative à l'adaptation et à la diffusion de technologies (variétés et modes de 

production) au niébé. Elle a impliqué dans un premier temps (1994-1997) deux acteurs 

principaux (les producteurs à travers le diocèse et l'Inera), puis dans une seconde phase 

(1997-1998) trois acteurs (les producteurs à travers le diocèse, l'lnera et la Dra). Pendant la 

première étape, le financement a été assuré par la fondation Jean-Paul Il pour le Sahel (avec 

une contribution du diocèse) alors que la seconde a été financée en partie par le Projet de 

renforcement des services d'appui aux producteurs (prsap). 

L'objectif de l'opération est d'apporter une solution à une demande exprimée par les pro­

ducteurs (à travers le diocèse) en matière de promotion de la culture de niébé, afin de ré­

soudre les problèmes d'alimentation des populations du Sud-Ouest. 

3.2.2. Spécificité 

Genèse, éléments moteurs, processus de construction des relations 

Depuis 1984, l'lnera mène des expérimentations avec le Crpa pour sélectionner de nou­

velles variétés de niébé adaptées à la région . La responsable du programme national oléa­

gineux s'est mariée dans la zone, et a des contacts au niveau de la région. En 1994, le dio­

cèse de Diébougou, correspondant à cette région, se propose de promouvoir la production 

de niébé, dans le cadre de sa stratégie pastorale, qui veut susciter le développement de 

l'homme en s'appuyant à la fois sur des activités d'évangélisation et sur la promotion d'ac­

tions techniques, résumée par le slogan : « la parole et le pain pour tous et par tous ». 

Les raisons ayant motivé le choix du niébé sont les suivantes : 

-- c'est une spéculation déjà connue dans la région, cultivé en association, le niébé a une 

grande valeur nutritionnelle et peut servir d'appoint alimentaire au moment de la soudure; 

- sa culture est facile et ne rentre pas en compétition avec les autres cultures pour la main­

d'œuvre au moment des semis, les surplus de production sont facilement commercialisa­

bles localement ou au niveau des pays voisins; 

- il s'agit d'une légumineuse qui améliore la fertilité des sols et qui peut entre intégrée dans 

le système d'assolement/rotation avec les céréales. 

Un autre élément moteur est que la recherche possède de nombreux résultats, mais se heurte 

au problème de leur valorisation. Les initiatives entreprises (tests d'adaptation et de prévulga­

risation) avec les structures de vulgarisation n'ont pas produit l'impact escompté en termes de 

diffusion de technologies. Cela justifie l'intérêt pour la recherche d'identifier d'autres canaux, 

telles les actions directes avec les producteurs et les organisations paysanes, les Ong .. . 
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3.2.3. Déroulement des opérations 

En 1994, le diocèse, qui est organisé en 13 paroisses articulées autour de communautés 

chrétiennes de base, propose à cinq comités paroissiaux de choisir cinq agriculteurs 

pionniers (chacun des cinq premiers volontaires avait pour mission de former cinq au­

tres producteurs et ainsi de suite) qui vont cultiver du niébé dans des champs bien visi­

bles (le long des principales voies, les accès aux points d'eau ... ), selon un protocole 

défini par la recherche ; ces futurs chefs sont retenus en fonction de critères précis 

(bonne assise technique et financière, bonne insertion sociale, esprit de service). Les 

résultats obtenus sont satisfaisants. 

Afin d'assurer le succès de l'opération et surtout de favoriser une large information des pro­

ducteurs sur la culture de niébé et de ses principales utilisations, une fête annuelle 

du niébé est organisée, elle offre, en outre, aux producteurs l'opportunité d'apprécier les 

qualités organoleptiques des variétés cultivées. 

Partant des sept variétés testées au début de l'opération, des séances d'évaluation fu­

rent organisées au niveau des différentes paroisses. Ainsi, trois furent retenues par les 

producteurs sur la base de leurs propres critères (rendement, résistance aux maladies, 

qualités organoleptiques ... ). Ces trois variétés retenues furent ensuite baptisées avec des 

noms locaux compréhensibles des non alphabétisés (annexe 2) et traduisant le niveau 

de production de la variété, les qualités organoleptiques, le rôle dans la résolution de 

la faim ... 

En 1996, plus de 1 000 personnes sont intéressées : on leur demande de s'associer par 

5 ou 10, les premiers agriculteurs formés jouant le rôle d'animateurs. Ces groupes s'or­

ganisent pour l'achat des engrais, semences et produits de traitement (et appareil de 

pulvérisation). 

En 1997, 1 600 producteurs manifestent leur souhait de produire du niébé. Des pro­

blèmes d'approvisionnement en intrants commencent à se poser, pour ceux qui ne font 

pas partie de groupes. Compte tenu des mauvaises conditions climatiques, les résultats 

sont médiocres. 

Le problème de conservation apparaissant comme handicap majeur, l'lnera, en colla­

boration avec le Crpa, organise au mois d'octobre urie journée de formation, qui ras­

semble plus de 130 personnes. Celle-ci rentre dans le cadre d'un nouveau protocole 

signé entre l'lnera, le diocèse et la direction régionale de l'agriculture pour la mise en 

œuvre d'un programme d'activités 1997-1998 sur financement du Prsap. En 1998, le 

diocèse souhaite accélérer le transfert de responsabilités et la prise en charge par les 

paysans des questions d'approvisionnement en intrants et de commercialisation. Avec 

l'lnera et la Dra, il propose le lancement d'actions, dans le cadre du Pndsa phase Il. 
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3.2.4. Rôle des organisations non gouvernementales 

des organisations de producteurs, et du secteur privé 

Le diocèse de Diébougou 

Le diocèse de Diébougou (tableau 1), par son organisation et son dynamisme, participe réelle­

ment à la structuration de la société civile (c'est sans doute au Burkina-Faso qu'il a le rôle le plus 

structurant). Créé en 1968, il comprend treize paroisses, couvrant chacune un certain nombre de 

villages. Dans chaque paroisse, un comité paroissial, responsable de l'activité pastorale, désigne 

un responsable par domaine d'activité dont la production de niébé. 

Le diocèse mène depuis sa création des actions de développement en hydraulique, dans le 

domaine de la santé et de l'agriculture. Lors du synode de 1996, rassemblant tous les ca­

tholiques du diocèse, les orientations ont été précisées, pour des interventions à la fois 

d'évangélisation et de lutte contre la pauvreté par appui au développement. 

Dans le cadre de la production de niébé, le diocèse intervient comme un véritable organisme de 

vulgarisation·. L'appui-conseil aux producteurs s'articule autour des éléments suivants: 

- formation technique des producteurs à travers le réseau d'encadreurs-paysans ; 

- organisation de visites d'exploitations, de journées de démonstration et de promotion du 

niébé (fête du niébé) ; 

- diffusion de bulletins techniques (lettres de campagne, ... ) lors des messes; 

- animation de l'école d'agriculture et de catéchisme de Ligmwaaré (centre de formation 

pour le développement intégral de l'homme, dont l'objectif est de former des dirigeants du 

monde rural) ; pendant trois années, des couples de catéchistes, reçoivent une formation à 

la fois spirituelle et technique. Ils vont ensuite s'installer dans des villages choisis par le 

diocèse (comportant peu ou pas de catholiques); outre leur intervention dans l'évangélisa­

tion, les catéchistes jouent le rôle de paysans-vulgarisateurs pour la culture de niébé. 

Les producteurs de niébé 

Le rôle des producteurs est de participer à l'identification des priorités et d'assurer la mise 

en œuvre des activités programmées (tests et démonstrations, parcelles de production de 

niébé). Leur participation se fait au travers des rencontres périodiques organisées au sein 

des différentes paroisses. 

Pour répondre aux besoins croissants en appui technique et en approvisionnement, le diocèse 

propose dès 1996 que les producteurs se regroupent, par affinité. Un grand nombre de groupes 

se créent, certains ex nihilo, d'autres à partir de groupes préexistants: groupements villageois, 

groupes d'entraide (masculins ou féminins), groupes de veuves, groupes orientés vers des activi­

tés caritatives (ayant un champ commun dont la production est donnée à Caritas). La raison 

d'être de ces associations de production est de résoudre les problèmes d'approvisionnement en 

intrants (surtout les pesticides), d'acquisition et de gestion du matériel de pulvérisation, et surtout 
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d1entraide et de résolution de certains problèmes sociaux (quelques crédits sont contractés aux 

membres par le groupe à cet effet). 

Le secteur privé 

L'implication du secteur privé dans le processus apparaît faible. Pour les intrants, les com­

merçants n1acceptent pas de prendre le risque de financer directement les producteurs. Le 

diocèse reste la structure garante et intermédiaire entre les producteurs et le privé. Le rôle 

du diocèse est déterminant dans la commercialisation comme intermédiaire dans la recher­

che de marchés auprès du privé: le Catwel (Catholic Relief Service), la firme Nestlé ... 

3.2.5. L'organisation de la recherche en réponse à la demande des producteurs 

Un protocole d'accord, signé entre l'lnera et le diocèse, précise les rôles et attributions de 

chacun des partenaires. Pour la recherche, les missions essentielles sont : la fourniture du 

matériel végétal (variétés améliorées de niébé), la mise en place des expérimentations avec 

les producteurs, la formation des producteurs et des encadreurs. Pour pour la mise en œu­

vre de ces différentes activités, l'lnera s1est organisé en équipes de spécialistes. li n'y a pas 

eu d'affectation (détachement) de ressources humaines au profit du diocèse; cependant le 

technicien de recherche travaillant initialement pour le compte de l'lnera a été embauché 

par le diocèse à la fin de l'opération. 

3.3. Les résultats 

• Les acquis 

Les principaux acquis de l1opération peuvent être résumés comme suit: 

- la progression exponentielle des surfaces cultivées en niébé, et du nombre de paysans 

touchés ; entre 1994 et 1996, les superficies exploitées en culture pure de niébé sont pas­

sées de 6,7 ha à 87 ha et le nombre de producteurs touchés de 25 à 850 ; il est à noter 

également l 1extension de la production de niébé dans les autres localités du diocèse qui 

n1avaient pas été concernées par l'opération; 

- l 1opportunité de l'émergence d 1organisations de producteurs de niébé; 

- l 1ouverture des producteurs à une meilleure connaissance de ce que fait la recherche et 

des possibilités de services qu 1elle offre; 

- l 1acquisition d1un savoir-faire et un réel engouement des producteurs vis-à-vis de la pro­

duction de niébé; 

- la mise en place d'un réseau d'encadreurs paroissiaux; 

- le renforcement de la capacité technique intrinsèque du diocèse à travers la mise en place 

d'un réseau d'encadreurs paroissiaux et de leur formation. 
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• Les insuffisances 

Au-delà des succès enregistrés, l'opération comporte néanmoins quelques insuffisances : 

- la faible organisation des producteurs dans la prise en charge des fonctions en amont et 

en aval de la production ; les associations de producteurs de niébé qui se constituent, ne 

sont pas, actuellement, suffisamment organisées et préparées pour assumer de telles tâches; 

le diocèse demeure un intermédiaire incontournable face aux nombreuses difficultés ren­

contrées par les producteurs en matière d'approvisionnement en intrants, d'acquisition en 

matériel de pulvérisation et de commercialisation ; 

- la faible valorisation du potentiel de formation des services de vulgarisation pour le 

renforcement des capacités d'intervention du réseau d'appui-conseil mis en place par 

le diocèse. La direction régionale de l'agriculture peut jouer un rôle évident en matière 

de formation et d'appui des encadreurs-paysans du diocèse, mais cela n'est pas le cas à 

l'heure actuelle. 

3.4. Les enseignements 

L'un des principaux enseignements que l'on peut retenir est qu'il s'agit d'une opération origi­

nale dont les résultats obtenus reflètent la pertinence de l'approche pédagogique instaurée par 

le diocèse et articulée autour du slogan « parole et pain pour tous et par tous » et sur le prin­

cipe de « faire voir et convaincre » (démonstrations, journées de promotion ... ). 

L'expérience révèle également le rôle et la pertinence de circuits non conventionnels (par 

rapport à la vulgarisation classique) comme moyens de diffusion des technologies; il s'agit 

des réseaux d'information périodique des producteurs à travers les messes, de l'établisse­

ment du réseau des encadreurs-paysans. Ce dispositif semble offrir un rapport 

coût/efficacité intéressant. 

Le succès de l'opération vient également du fait qu'elle s'appuie sur des convictions, et 

le dynamisme d'une espérance. « La parole et le pain pour tous et par tous » peut cer­

tainement connaître une traduction qui en fasse un slogan mobilisateur pour la société 

civile. Le lien entre une religion évangélisatrice et la vulgarisation paraît constituer, 

dans cette étude de cas, un outil important pour faire accepter des innovations techni­

ques. Cette approche n'est bien sûr pas transposable dans tous les contextes en Afrique 

de l'Ouest et du Centre. 

Par contre, si l'expérience apparaît novatrice et susceptible d'être porteuse d'un pro­

cessus de développement plus large, ses chances de succès sont encore fragiles : elles 

s'affirmeront lorsque les représentants paysans, prenant le relais du diocèse, auront 

acquis la légitimité et la compétence pour intervenir dans la réflexion et les orienta­

tions concernant l'ensemble des problèmes de développement de la zone. 

Etudes de terrain - Burkina Faso 38 



Renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de I Ouest et du Centre 

3.5. Perspectives et recommandations 

Au regard des insuffisances constatées, les perspectives et recommandations s'articulent 

autour des points suivants : 

- l'appui à l'émergence de dirigeants paysans pour enclencher le processus d'organisa­

tion et de responsabilisation des producteurs ; plusieurs actions (formation, organisa­

tion, visites d'échanges ... ) sont prévues dans le programme triennal élaboré par le dio­

cèse et soumis au Pndsa Il ; cette organisation des producteurs devrait favoriser la 

maîtrise des fonctions en amont et en aval de la production. li faut souligner les im­

portantes différences de prix de commercialisation du niébé, suivant qu'il sera vendu 

de manière non organisée, comme excédent d'un produit d'autoconsommation, ou de 

manière organisée comme culture de rente; 

- la prise en compte des encadreurs paroissiaux dans le dispositif de formations continues 

et spécifiques au niveau de la direction régionale de l'agriculture; 

- le renforcement des capacités des producteurs en matière de gestion économique de leur 

exploitation et des unités de production de niébé en particulier; ces formations théoriques 

devraient être appuyées par des unités de démonstration conçues, mises en place et éva­

luées avec les producteurs eux-mêmes ; des modules existent déjà au niveau de la recher­

che et pourraient être valorisés à cet effet; 

- l'appui à l'émergence d'unités paysannes spécialisées dans la production de semences 

certifiées de niébé : la demande non satisfaite en semences démontre qu'une nouvelle acti­

vité professionnelle peut être mise en place. 

L'analyse révèle également (surtout à l'étape actuelle où la formation/responsabilisation 

des producteurs est devenue une nécessité), l'importance de la mise oeuvre de mesures 

d'accompagnement pour assurer le succès de l'opération. Ce qui sollicite aussi bien 

l'Etat pour la fourniture de moyens conséquents (humains et financiers), de façon à 

rendre les services de recherche et de vulgarisation plus aptes à répondre aux deman­

des des organisations paysanes, que les bailleurs de fonds qui devraient être plus sensi­

bles et disposés à appuyer de telles initiatives. Cet engagement devrait également pren­

dre en compte le souci des organisations paysanes de bénéficier particulièrement de 

procédures souples de gestion financière, adaptées à leur contexte. 

Ces actions auront d'autant plus de chance de succès que seront développées dans les 

écoles, à une échelle très large, une formation de base, terreau nécessaire à l'émergence 

d'acteurs informés et responsables. Le diocèse participe à aux efforts de formation, mais ne 

pourra à lui seul répondre à cet important besoin. 
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Tableau 1. Le diocèse de Diébougou en collaboration avec l'lnera. 

Objectifs 
Globaux 

Envergure de 
l'intervention 

Période 
d'exécution 

Organisations de 
la société civile 
impliquées 

Organisations 
étatiques 
impliquées 

Objectifs 
spécifiques de 
l'Ong 

Implication de 
l'Ong et les op 
dans la généra­
tion et diffusion 
des innovations 

Appropriation 

Appréciation 
globale de 
l'intervention 

Perspective 

Promotion de variétés améliorées de niébé dans la province de Diébougou (sud­
ouest, Burkina Faso). 

Diocèse comprenant 13 paroisses couvrant 4 provinces administratives; population 
de la zone : 671.720 habitants (1996). 

1994-1998. 

Le diocèse de Diébougou (structure de l'Eglise catholique - pas une organisation 
d'adhérents). 
Les paroisses, articulées autour des Communautés chrétiennes de Base . 
Associations de producteurs de niébé (organisations d'adhérents : groupes d'intérêt 
qui ont pour but de promouvoir la production de niébé). 
Groupements villageois (organisations d'adhérents). 
Associations traditionnel les d'entraide. 
Groupements de solidarité divers (groupements de producteurs préexistants pour 
réaliser des objectifs divers). 
Fondation Jean-Paul Il pour le Sahel (Ong de financement). 
Le Cesao (Ong de recherche sociale et l'organisation des producteurs). 

lnera (recherche agricole). 
Ministère de I' Agriculture, via Dra (vulgarisation). 
Prsap (financement). 

"Parole et Pain pour tous par tous" 
Evangélisation s'appuyant sur le réseau de paroisses et sur les catéchistes placés 
dans les villages. 
Lutte contre la pauvreté et la faim par des actions de formation technique, promo­
tion, information et structuration du monde paysan. 

Les paysans formés et les catéchistes deviennent aussi des encadreurs agricoles 
pour la production du niébé (la Dra s'occupe de l'appui-conseil en général et pas 
spécifiquement du niébé). 
Les groupements villageois et leurs membres ont été consultés longuement par 
l'Ong et l'lnera sur les variétés du niébé qu'ils préféraient. Ce processus a abouti à 
la sélection par les producteurs de 3 sur 7 variétés améliorées qu'ils ont classées 
selon leurs propres critères (résistance aux maladies, goût etc). Ces variétés ont été 
baptisées et portent désormais des noms provenant du terroir. 

En dépit de la forte progression d'adoption des variétés améliorées de niébé par les 
producteurs dans le diocèse, les producteurs restent fortement dépendants de 
l'apport du diocèse en matière d'approvisionnement en semences et en intrants, et 
dans la commercialisation de la récolte, ce qui suscite la question de la durabilité 
de l'intervention si le diocèse retire son appui dans ces domaines. 

1- Le développement s'appuie sur: 
- une action pastorale qui promeut la foi en l'homme et le progrès technique; 
- un réseau de paroisses qui participent à la structuration de la société; 
2- Un bon partenariat entre le diocèse et la recherche; 
3- Des risques pour la durabilité des actions quand le diocèse réduit ses contribu­
tions financières en ce qui concerne le crédit pour accéder aux intrants. 

La réussite de l'opération est liée à la capacité des organisations de producteurs à 
prendre le relais du diocèse : ce ne sera possible que par des actions importantes 
de formation, qui impliquent une collaboration entre lnera, Dra et diocèse. Elle 
dépend aussi de la création d'une organisation faîtière qui représente les groupe­
ments et les associations pour leur permettre d'accéder aux ressources des organi­
sations nationales et internationales, de regrouper les commandes et la production 
pour une meilleure commercialisation (crédit etc.). L'existence des Associations de 
producteurs de niébé constitue une base intéressante à la mise en place de cette 
organisation. 
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4. Etude de cas Fugn : production de niébé 

4.1. Caractéristiques du milieu physique : défis et potentialités 

4. 7. 7. Caractéristiques du milieu physique : défis et potentialités 

La zone d'étude est à cheval entre les régions Nord-Ouest et Sahel de l 'Inera. Sur le plan 

climatique, cette zone relève du climat soudanien nord et sub-sahélien avec une pluviomé­

trie comprise entre 400 et 600 mm (lnera, 1994). Les sols sont à majorité de type « sols peu 

évolués »et« ferrugineux tropicaux peu lessivés ou lessivés ». 

Un des défis majeurs à relever au niveau de cette zone est la forte dégradation des ressour­

ces naturelles, plus particulièrement les sols et les ressources végétales; les principales cau­

ses étant: les conditions climatiques (faible pluviométrie et variation spatio-temporelle, les 

vents ... ), la forte pression des hommes sur les terres couplées aux pratiques culturales inap­

propriées (lnera, 1994). Cette zone est donc confrontée à un déficit vivrier chronique, la 

production vivrière reposant essentiellement sur l'agriculture pluviale. Les priorités actuelles 

en matière d'intervention sur la zone visent la satisfaction des besoins vivriers des popula­

tions, avec un accent particulier sur les actions de conservation et de gestion des sols et de 

recherche de variétés précoces de cultures. 

En termes de potentialités, il faut souligner: la facilité de mobilisation des populations autour des · 

actions de production, l'importance relative (dans la partie nord-soudanienne) des projets, Ong et 

associations de développement dans la zone et l'existence de retenues d'eau qui en année de 

bonne pluviométrie assure une production maraîchère (légumes, pomme de terre ... ) non négligea­

ble en saison sèche (comme source de revenus et de compléments nutritionnels). 

4. 7 .2. Les conditions institutionnelles du développement 

L'agriculture et l'élevage constituent les principales activités de production des populations de la 

zone . Les cultures sont principalement vivrières (sorgho dans les zones de dépression, mil sur­

tout), les cultures telles le niébé, l'arachide, le sésame jouent un rôle à la fois alimentaire et mo­

nétaire. Les cultures maraîchères constituent une des principales sources de revenus des popula­

tions. Pour l'élevage, on note une dominance du système d'exploitation mixte agriculture­

élevage à petits ruminants (moutons et chèvres). Cet élevage joue un rôle de sécurité contre les 

risques encourus dans la pratique de l'agriculture pluviale, de caisse d'épargne et de source de 

liquidités pour les populations (Zoundi, 1994). Au cours de ces dernières années, on a observé 

l'émergence de petites unités paysannes de productions de viande (surtout ovine) généralement 

organisées autour des fêtes de fin d'année, des fêtes religieuses telle la tabaski. Le Yatenga cons­

titue une des principales zones du pays pourvoyeuses en animaux d'embauche destinés à l'ex­

portation vers les pays côtiers (Côte d'Ivoire notamment). 
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Le développement agricole est assuré par une multitude d'intervenants comprenant: 

- des structures étatiques, représentées par la Direction régionale de l'agriculture (Dra), la Direc­

tion régionale des ressources animales (Dr-Ra), la Direction régionale de l'environnement et des 

forêts (Dreef), les Centres régionaux de recherche environnementale et agricole (Crrea) du Nord­

Ouest et du Sahel. Plusieurs projets et programmes sont mis en œuvre à travers les structures de 

vulgarisation, dont : le Programme spécial de conservation des eaux et sols et agroforesterie dans 

le plateau central (Ces/Agf) sur financement Fida, le projet d'aménagement du terroir et de 

conservation des ressources (Patecore) sur financement Gtz. ; 

- des Ong, organisations paysannes et associations de développement; la région est la 

mieux fournie dans le domaine avec comme organisation paysanne de développement soli­

dement implantée, la Fugn, Fédération des unions des groupements naams (tableau Il) ; 

- le privé, représenté surtout par les bureaux d'étude intervenant généralement en appui 

aux projets et programmes de développement (Zoundi et al., 1998) ; c'est le cas de Appui­

recherche-consei l (Arc) qui intervient dans la mise en œuvre du Projet d'appui au dévelop­

pement local (Padl-Lorum/Yatenga). 

4.1.3. Dynamiques d'organisations 

L'histoire du mouvement associatif de la zone s'apparente à l'histoire du pays, marquée par 

l'émergence de groupements villageois au cours des années 70, suite à la création des organismes 

de développement. 

A côté de ces organisations mises en place par les organismes de développement comme in­

terlocuteurs pour le passage des thèmes techniques et moyens d'accès au crédit, la zone a 

connu également une évolution endogène des formes d'organisations traditionnelles dont le 

« Kombi-Naam ». Cette dynamique a donné naissance dans le Yatenga à la Fédération des 

unions des groupements naams. Dans la zone d'étude (Pobé) l'union des groupements naams 

de Pobé a été constituée en 1993. Auparavant, les groupements naams de la localité dépen­

daient de l'union des groupements naams de Dijbo. Les groupements naams embrassent plu­

sieurs secteurs d'activités : certains sont orientés vers les activités de production en général, 

d'autres regroupent des producteurs maraîchers, d'autres sont des associations de transforma­

trices (transformation, séchage et commercialisation de produits maraîchers et fruits) ... 

A ces organisations naams et groupements villageois s'ajoutent d'autres formes d'organisa­

tions par filière. li s'agit notamment de l'Union régionale des coopératives agricoles et ma­

raîchères du Yatenga (Urcomaya), ainsi que des associations d'embouche (embouche ovine 

et bovine) et de commerçants qui se développent autour de la filière production de viande 

en forte évolution dans le Yatenga. Toutes ces organisations jouent un rôle primordial dans 

le développement et le transfert de technologies. La Fugn (tableau Il), par son implantation 

et son organisation constitue un partenaire incontournable dans la diffusion des technolo­

gies dans la zone. Outre l'importance de son réseau d'encadrement, elle dispose d'une ra­

dio rurale(« La voix du paysan») couvrant un rayon de 80-100 km. 
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Tableau Il. La Fédération des unions des groupements naams, Fugn. 

Objectifs 
globaux 

Envergure de 
l'intervention 

Méthode et 
organisation 

Date de 
création 

Relations avec 
la société civile 
et les acteurs 
économiques 

Relations avec 
l'Etat et les 
Ong 

Implication de 
l'OP dans la 
génération et 
diffusion des 
innovations 

Appréciation 
globale de 
l'intervention 

Perspective 

Créer une nouvelle société qui ne sera ni traditionnelle, ni occidentale, mais 
s'appuiera sur les germes de démocratie des groupements traditionnels naams, 
pour répondre aux problèmes d'autosuffisance alimentaire et de maîtrise de l'en­
vironnement : « développer sans abîmer » . 

58 départements dans 26 provinces; 73 unions 
4 763 groupements dont 2 600 groupements féminins 
500 000 adhérents environ. 

Partir de ce que les paysans sont, de ce qu'ils vivent, de ce qu'ils savent, de ce 
qu'ils savent faire, et de ce qu'ils veulent 
Chaque groupement naam dispose d'une forte autonomie, d'un compte bancaire 
(avec un commissaire aux comptes). La fédération des unions des groupements 
naams a mis en place douze cellules d'appui technique aux adhérents : (alpha­
bétisation, formation en gestion, promotion féminine, hydraulique, animation 
commerciale .... ). 

1967; reconnue comme Ong depuis 1978. 

Le groupement naam (50 à 200 personnes) élit un comité de 5 membres; l'Union 
est constituée d'un ensemble de groupements de base (souvent, elle couvre un 
département) ; la fédération des groupements naams regroupe toutes les Unions 
du Burkina. 
Toute activité est gérée à partir de comités de 12 membres comprenant 2 personnes 
âgées (homme et femme), 6 personnes dans la force de l'âge (3 hommes et 3 femmes), 
4 jeunes (2 garçons et 2 filles). 
Multiples activités économiques des groupements naams : maraîchage, élevage, 
artisanat, transformation des produits, petit commerce, moulins ... 

Un protocole signé avec l'lnera. 
La Fugn bénéficie de l'appui de nombreuses Ong : Coopération suisse, Gtz, Afdi 
pays de Loire, Oxfam Belgique, Cisv italien, Dan Church Aid (Danemark), Usaid. 

Les activités des groupements répondent à deux priorités : 
- la formation : concernant tous les membres des groupements, comme l'alpha­
bétisation, la formation en gestion ; ou spécifique, assurée par des cellules tech­
niques: agro-foresterie, maraîchage .. . ; 
- la seconde priorité est le développement de toutes les activités qui visent l'au­
tosuffisance alimentaire et l'augmentation des revenus par l'auto-promotion 
paysanne. 

Les modalités démocratiques de fonctionnement des groupements, de leurs 
unions et fédération, en même temps que leur référence aux relations sociologi­
ques locales préexistantes, et la recherche systématique d'autonomie et de res­
ponsabilité expliquent un succès qui devrait se poursuivre, donnant aux produc­
teurs qui les constituent une force vis-à-vis des acteurs économiques et 
politiques. 

Quelques unions ont mis en œuvre une démarche d'élaboration de programmes, 
s'appuyant sur une analyse diagnostic faite par les membres de groupement. Un 
comité de programme a été mis en place à la Fugn, pour capitaliser ces expé­
riences, et apporter un appui à d'autres unions. De démarches parfois sectoriel­
les, les groupements s'orientent vers des actions de développement local. 
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4.2. Les relations entre la recherche et l'organisation paysanne 

4.2. 1. Caractérisation des relations 

L'opération concerne la diffusion de technologies (variétés et techniques de production de 

semences) relatives au niébé. Elle a impliqué trois acteurs principaux qui sont: la Fugn, 

l'lnera et le Crpa. 

Ce partenariat a été conduit au cours de deux campagnes : 1993-1994 et 1994-1995 et 

avait pour objectif d'aider l'union des groupements naams de Pobé à maîtriser les techni­

ques de production de semences et à assurer la diffusion de variétés de niébé. La préoccu­

pation qui a été à la base de la demande des producteurs était l'inadaptation au fil des ans 

de leurs variétés locales aux conditions climatiques, notamment la pluviométrie. Le besoin 

pressent était d'avoir des variétés précoces et productives de niébé. 

4.2.2. Conditions spécifiques à /'établissement des relations 

L'lnera dispose d'une antenne de recherche (antenne de Pobé) et travaille dans la zone de­

puis longtemps (1988). Les producteurs ignoraient tout ce qui se passait et pensaient que le 

travail de recherche qui ne les concernait pas. 

Le niébé est une spéculation connue de la zone et sa culture se fait traditionnellement en asso­

ciation avec les céréales, notamment le petit mil. C'est une spéculation très importante dans le 

système de production, très vite les paysans ont été confrontés au fait que leurs variétés tradi­

tionnelles n'arrivaient plus à boucler leur cycle en raison de l'insuffisance pluviométrique. 

La priorité pour l'union a été, dès lors, de disposer de variétés plus précoces et productives . 

. Cette préoccupation est remontée au siège de la Fugn, et a été à la base d'une rencontre 

technique entre l'lnera, la Fugn et le Crpa le 11 juin 1993, afin d'examiner les moyens de 

résoudre le problème posé. Ainsi est née une proposition de projet qui a reçu le soutien 

financier de l'Usaid pour son exécution. 

L'union des groupements naams de Pobé était plus proche de l'antenne de recherche de 

l'lnera, mais n'avait pas de contacts directs, c'est la direction de la Fugn qui a joué un rôle 

déterminant dans l'établissement officiel du partenariat. 

4.2.3. Conditions de déroulement des opérations 

Par rapport à la demande formulée par les producteurs, la recherche (l'lnera) disposait 

d'une gamme de variétés de niébé adaptées aux conditions de la zone. Ce fut un atout ma­

jeur à la mise en œuvre des opérations. Les producteurs étaient très motivés car la demande 

constituait une préoccupation réelle pour eux. D'ailleurs certains mêmes n'hésitaient pas à 

profiter des visites organisées au niveau de l'antenne pour subtiliser quelques semences de 

niébé pour semer et voir le comportement. 
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La mise en œuvre du partenariat a été marquée par la conduite de tests de production de se­

mences. Cinquante producteurs ont été impliqués dans l'opération : 25 choisis parmi les 

membres de l'union, 20 choisis par le Crpa au niveau des groupements villageois et cinq au­

tres choisis parmi des producteurs individuels, non membres d'association paysanne. Chaque 

producteur testait deux variétés améliorées avec comme témoin la variété locale. 

Sur cinq variétés améliorées proposées au test, trois ont été retenues par les producteurs sur 

les critères de précocité, de rendement et de résistance aux maladies. Ces variétés ont, en­

suite reçu des noms locaux traduisant la couleur de leur graine, le goût du produit après 

préparation, l'état de sa précocité ... 

4.2.4. Rôle des différents acteurs dans le processus 

La recherche 

Les missions essentielles de la recherche sont les suivantes: fourniture des semences de variétés 

améliorées et autres intrants, appui à la formation des producteurs semenciers, suivi-évaluation 

des opérations en relation avec les membres de l'union. Pour accomplir ces tâches, il n'y a pas 

eu d'affectation temporaire ni permanente d'une compétence auprès de la Fugn; des chercheurs 

et techniciens sont intervenus directement pour la mise en œuvre des actions programmées. 

La vulgarisation (Crpa) 

Son rôle a surtout concerné l'appui à l'identification de producteurs membres des GV pour 

participer à l'opération. 

La FUgn 

L'organisation paysanne avait pour tâche première d'aider à l'identification des membres de 

l'union, concernés par l'opération. Elle avait également pour charge la conduite des opéra­

tions et le suivi de celles-ci. La participation de l'organisation paysanne a été surtout la 

main-d'œuvre pour la conduite des différentes opérations, l'assistance technique pour le 

suivi des actions (il s'agit de l'action des encadreurs de la Fugn). Un dispositif de formation 

a été prévu dans ce sens en vue de renforcer la capacité d'intervention des producteurs et 

des encadreurs de la Fugn, il s'agit des formations techniques fournies par l'lnera au cours 

de l'exécution du partenariat. 

4.3. Les résultats 

Les principaux acquis du partenariat peuvent se résumer comme suit : 

- le renforcement des capacités interne de la Fugn à travers l'acquisition du savoir-faire 

par la Fugn en matière de production de semences et de diffusion de variétés amélio­

rées de niébé; ce renforcement a aussi bien concerné les producteurs pris individuel­

lement que les encadreurs/animateurs de l'organisation paysanne qui assurent la pour-
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actuellement, la Fugn a étendu l'opération au niveau d'autres unions de groupements 

naams, en assure la mise en place et la coordination des actions; elle s'est également orga­

nisée pour assurer le rachat et la commercialisation (à travers la cellule d'animation com­

merciale) des semences de niébé auprès des producteurs semenciers; ce qui constitue un 

élément incitateur à la production ; 

- une production intéressante de semences; pour l'année 1994, la vente de semences a 

enregistré un chiffre d'affaire de 1 550 000 F Cfa pour l'union; 

- l'engouement des producteurs pour le niébé qui est devenu une des principales sources 

de revenu, de même que le changement des habitudes des producteurs en termes de sys­

tème de production ; la presque totalité des ménages exploite, aujourd'hui, une parcelle de 

niébé en culture pure, ce qui ne se faisait pas auparavant; les parcelles individuelles de 

niébé atteignent parfois trois ha, chose très remarquable dans la zone; les changements de 

comportement concernent également le réflexe acquis, par certains, de s'approvisionner 

eux-mêmes en intrants (notamment en pesticides) . 

Les difficultés concernent principalement : 

- les problèmes rencontrés par les producteurs dans la vente de leur produit à des prix 

rémunérateurs; une expérience de commercialisation a été tentée avec la firme Nestlé, 

basée en Côte d'Ivoire, mais l'opération n1a pas été totalement concluante; les prix 

proposés n'étant pas réellement incitateurs; 

- l'insuffisance d'organisation des producteurs pour s'approvisionner en intrants, no­

tamment en pesticides, de même que pour acquérir du matériel de traitement ; actuel­

lement, la Fugn n'apporte son appui (crédit de campagne sous forme d'intrants) que 

pour le volet production de semences ; pour la production de niébé de consommation, 

il n'existe aucun mécanisme d'appui ; chaque producteur étant obligé de développer 

ces propres initiatives pour l'acquisition des intrants. Ces initiatives reposent sur l'inté­

rêt des producteurs pour le niébé en tant que culture de rente, mais la situation actuelle 

pose des problèmes de durabilité pour l'avenir si cette question d'approvisionnement 

en facteurs de production n'est pas maîtrisée par les producteurs eux-mêmes. 

4.4. Les enseig~ements et recommandations 

4.4. 7. Les enseignements 

Il s'agit d'une opération qui a permis de renforcer les capacités intrinsèques de l'organisa­

tion paysanne en matière de production et de diffusion de variétés améliorées. L'analyse 

montre que ce renforcement est une réalité car l'opération se poursuit actuellement, trois 

ans après la fin du projet de collaboration. Les actions se sont étendues à d'autres unions de 

groupements Naam, ce qui traduit l'intérêt des producteurs pour l'activité et surtout la maî­

trise du savoir-faire par les encadreurs/animateurs de l'organisation paysanne. Les relations 

actuelles avec la recherche concernent la fourniture en semences de base et la supervi­

sion/contrôle des parcelles de production en vue de la certification des semences produites. 
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4.4.2. Les recommandations 

• Organisation des producteurs pour l'approvisionnement en intrants. 

Des initiatives sont en cours au sein de l'union en vue de la constitution d'un fonds de rou­

lement; cela devra être soutenu et renforcer par la direction de la Fugn, afin que ce fonds 

soit suffisamment consistant pour satisfaire la demande des producteurs en début de cam­

pagne. 

• Organisation des producteurs pour l'écoulement des produits. 

• En plus des semences, il est primordial de songer à la maîtrise de l'écoulement du pro­

duit destiné à la consommation. Il s'agit là d'organiser les différentes unions pour assurer la 

collecte, la conservation du produit et surtout la recherche de marché rémunérateur; I 'ap­

pui-conseil de la direction de la Fugn reste indispensable à ce niveau (au même titre que le 

volet "production de semences où la Cac joue un rôle important). 

5. Etude de cas 
l'adoption de séchoirs solaires et à gaz à Basnéré 

5 .1 . Le contexte 

En 1986, un groupe de femmes de la région de Ouahigouya, constitué en groupe « Naam », 

décide de se lancer dans le séchage de fruits et légumes (tableau Ill), pour améliorer et diver­

sifier les conditions d'alimentation pendant la période de soudure; période pendant laquelle 

les fruits et les légumes voient leur prix augmenter considérablement (passant de 1 à 10). 

5.2. Relations entre la recherche et les organisations paysannes 

5. 2. 1. Caractérisation des relations 

Grâce à l'appui de la Fugn, le groupe prend contact avec l'lbe, à Ouagadougou, qui vulga­

rise des modèles de séchoir. Les chercheurs de l'lbe se rendent à Ouahigouya, construisent 

plusieurs séchoirs de caractéristiques différentes (séchoir en banco, séchoir tente ... ), réali­

sent des expérimentations, et organisent des sessions de formation. Le groupement de fem­

mes participe à 50 % des dépenses de mise en place, celles relatives à la recherche pro­

prement dite étant prises en charge par l'lbe. 

5.2.2. Déroulement des opérations 

A partir de 1990, un bâtiment est construit pour le projet, ainsi que quatre séchoirs solaires, 

pour un montant de 2 millions de francs, qui seront remboursés en deux ans, sans intérêt. 

Mais ces séchoirs s'avèrent incapables, en période de forte humidité, de réduire suffisam­

ment vite le pourcentage d'eau dans les produits. Le groupement prend contact avec 

l'Atesta, une Ong suisse, qui propose des dispositifs en parallèle de séchage au gaz. En 
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1995, le groupement achète trois séchoirs supplémentaires, sur ses fonds propres. Consta­

tant les risques à stocker les bouteilles de gaz à l'intérieur du bâtiment, les responsables du 

groupe les ont disposées à l'extérieur. 

5.3. Les résultats 

5.3. 1. Les acquis 

• La mise au point progressive de ces techniques de séchage a été réalisée à la demande 

des productrices, et sous leur contrôle : elles ont donc bien maîtrisé la modernisation de 

leurs équipements, à chacune de ses phases. 

• Le développement de ces activités a favorisé une diversification et un développement 

important des cultures maraîchères et fruitières. Celles-ci permettent une amélioration des 

régimes alimentaires, et peuvent être commercialisées à des prix intéressants, parce qu'el­

les sont mises en marché de manière regroupée et selon divers circuits. 

• Ainsi, le contact avec des partenaires suisses a permis à la fois l'accès à de nouvelles 

technologies, et l'ouverture de la commercialisation à un réseau de consommateurs euro­

péens (Suisse, Angleterre). 

5.3.2. Difficulté rencontrée 

Une mauvaise maîtrise de la surveillance des installations : des bouteilles de gaz avaient été 

volées quelques jours avant la venue de la mission . 

5.4. Enseignements, perspectives 

Cette expérience de relations entre producteurs et recherche correspond à une démarche 

bottom-up. Ce sont des productrices, organisées en groupe, qui ont été demandeuses, se 

sont formées, ont exprimé leurs besoins, ont participé à la définition et la mise en œuvre 

des expérimentations. Leur engagement a d'ailleurs été aussi financier, et les recherches ont 

conduit à des investissements assez importants, qui se sont révélés très rentables. 

Le groupe de femmes a su diversifier son partenariat de recherche, ce qui lui a ouvert de 

nouveaux horizons, l'accès à de nouvelles technologies mais aussi à de nouveaux marchés, 

et de manière plus large à de nouveaux contacts et informations ... 

La mise en œuvre de ce projet a été largement facilitée par la Fugn, en particulier grâce à la 

mise en relation qu'elle a permis. Le projet a un impact positif assez important sur les acti­

vités agricoles de la région, en favorisant le développement par les femmes des productions 

fruitières et maraîchères. 
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5.5. Recommandations 

L'augmentation du chiffre d'affaire va obliger le groupe de femmes à acquérir des compé­

tences professionnelles dans les multiples facettes nécessaires à la conduite d'une entre­

prise, et tout particulièrement dans le domaine de la gestion. Ainsi, pour faire face aux ris­

ques d'incendie et de vol, un contrat d'assurance serait opportun. La Fugn devrait pouvoir 

mobiliser différents services, pour appuyer ce groupe dans son évolution. 

Tableau Ill. Etude de cas: l'adoption des séchoirs solaires et à gaz à Basnéré. 

Objectifs 1. Réaliser le séchage des fruits et légumes pour pouvoir les conserver et les 
consommer en période de soudure. 
2. Augmenter les revenus des femmes par la commercialisation des produits 
agricoles séchés. 

Envergure de L'opération se déroule à Ouahigouya dans la province du Yatenga mais im-
l'intervention plique également les régions voisines productrices de mangues, de bananes 

desserts et de tomates. 

Période d'exécution L'opération a démarré en 1986 

Organisations de la La Fugn de Ouahigouya qui regroupe 4.763 groupements de base. 
société civile Trois groupements naams feminins de 100 adhérentes environ .. 
impliquées Deux opérateurs indépendants. 

Le Cercle des Sécheurs de Ouagadougou. 
Attesta (Ceas, Ong Suisse; bureau à Ouagadougou. 

Organisations étatiques lbe (Institut Burkinabé de !'Energie). 

Ce sont les femmes productrices qui sont à l'origine de la demande de tech-
Implication de nologie de séchage. 
l'organisation paysanne La cellule a participé activement au test des différents types de séchoirs et à 
dans la génération et leur vulgarisation. 
diffusion Les bénéficiaires de l'opération ont su exprimer leurs besoins et permis à la 
des innovations recherche (lbe, puis l'Attesta/Ceas) d'ajuster son offre en conséquence (pas-

sage des séchoirs solaires aux séchoirs à gaz). 

On peut parler d'une véritable appropriation des séchoirs par les groupe-
Appropriation ments des femmes. Convaincues des performances des séchoirs, les bénéfi-

ciaires se sont organisées pour financer leur acquisition . 
Les femmes font preuve de la maîtrise économique et technique de l'opéra-
tian. 
Au plan économique, l'on note des tentatives de contrôle de l'amont et de 
l'aval de la transformation; au plan technique, elles assurent elles-mêmes le 
réglage optimum de la température après avoir reçu une formation appro-
priée. 
Par ailleurs, pour des considérations de sécurité, elles ont pris l'initiative 
d'une part, de transférer les bouteilles de gaz de l'intérieur vers l'extérieur du 
bâtiment de séchage et d'autre part, d'installer des cheminées d'aération. 

Appréciation globale L'opération suggère une adéquation entre une demande (clairement expri-
de l'intervention mée par des utisatrices potentielles de technologie) et une offre de technolo-

gie fournie par un institut de recherche public ou de vulgarisation privé. 

La Fugn comme structure faîtière a su soutenir le processus en modulant son 
intervention : soutien dans la mobilisation des finacements au démarrage et 
assistance en contrôle de gestion par la suite. 
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6. Conclusions et recommandations 

Synthèse des constats et enseignements 

Le contexte est caractérisé par de nombreux éléments favorables à l'établissement de parte­

nariats entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes : 

- dynamiques d'organisation fortes: ancienneté des dynamiques d'organisation paysanne 

(plus de 12 .000 organisations paysanes en 1992) ; 

- existence d'un cadre législatif favorable au développement des organisations paysannes; 

- volonté manifeste de tous les acteurs et des partenaires au développement (bailleurs de 

fonds et partenaires techniques) d'avoir des interlocuteurs crédibles du côté des producteurs; 

- émergence d'organisations faîtières au niveau national (Fenop, Cnpa-B, Unjp-B, Unpc) et 

mise en place d'une coordination nationale des organisations paysannes (la Ccof regrou­

pant la Fenop, le Cnpa-B et l'Unjp-B); 

- réorganisation des services agricoles dans le cadre du programme d'ajustement structurel (Pas); 

- éxistence d'une politique de décentralisation en cours de mise en œuvre; 

- éxistence d'un système national de recherche unifié et organisé autour du Centre national 

de la recherche scientifique et technologique (Cnrst) ; 

- volonté politique des décideurs pour la prise en compte des activités de recherche­

développement dans le système d'évaluation des chercheurs (le Cames); 

- éxistence de cadre national institutionnalisé pour la promotion des produits de la recher­

che (Forum de la recherche scientifique et des innovations technologiques - Frsit -) : cadre 

de rencontre entre chercheurs et utilisateurs, y compris les producteurs. 

Cependant, des éléments défavorables persistent tels : 

- la faiblesse relative des organisations paysannes à prendre entièrement en charge toutes 

les fonctions jadis assumées par les services publics; 

- le déphasage entre la politique de désengagement de l'Etat et la stratégie de développe­

ment et de renforcement de la capacité des organisations paysannes ; le désengagement de 

l'Etat semble avçiir été plus rapide que ne l'a été la responsabilisation des organisations 

paysannes, ce qui a créé un vide dans la prise en charge des fonctions laissées par l'Etat 

(approvisonnement en facteurs de production, commercialisation etc.); 

- la faible implication de la vulgarisation dans les partenariats entre organisations paysan­

nes et recherche. 
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6.1. Bilan des relations de partenariat 
entre recherche, vulgarisation et organisations paysannes 

6. 1. 1. Observations générales 

L'origine des initiatives 

Une première observation s'appuie sur les trois cas que la mission a pu étudier sur le ter-. . 

rain. L'origine des initiatives, qui ont débouché sur de nouvelles actions de production 

(niébé - diocèse et Fugn) ou de transformation (séchage de fruits et légumes - Fugn) à travers 

des articulations entre les organismes publics de recherche agricole et les organisations de 

la société civile (organisations de producteurs), est liée à la nécessité pour les agricultures 

paysannes d'Afrique sub-saharienne de lutter contre la faim, d'améliorer les conditions de 

passage de la période de soudure, et de s'adapter aux mutations, profondes et rapides, que 

connaît leur environnement (Mercoiret et al., 1997). 

Les relations entre la recherche et la société civile 

Une autre observation concerne l'lnera. Cet institut de recherche a su développer 

l'ensemble des formes de relations susceptibles d'exister entre un organisme de recherche 

et une organisation de la société civile (d'après les travaux de Biggs -1989) : 

- relations de contrat (le secteur public établissant des contrats avec des organisations de la 

société civile pour l'exercice de certaines tâches spécifiques); 

- relations de consultation (les représentants des organisations de la société civile sont 

consultés dans le processus de priorisation des thèmes de recherche et dans la conception 

globale de la recherche du secteur public) ; 

- relations de collaboration îles organisations de la société civile collaborent étroitement 

avec des départements du gouvernement dans l'approvisionnement des services dans les 

domaines où elles possèdent des avantages comparatifs, tels que la promotion des appro­

ches participatives, l'appui au développement des organisations paysannes, et d'autres do­

maines où l'on peut identifier une synergie entre secteur public et société civile) . 

Les deux organisations impliquées dans les partenariats étudiés 

Les organisations que nous avons pu étudier sont de caractère et d'envergure différents. La 

Fugn est une organisation de groupements de producteurs agricoles, de caractère national, 'qui 

regroupe environ 500 000 adhérents, et dont les objectifs sont de répondre aux problèmes 

d'autosuffisance alimentaire et de maîtrise de l'environnement. Le diocèse de Diébougou est 

une organisation religieuse, de caractère régional - intervenant sur 13 paroisses couvrant 

4 provinces administratives, correspondant à 670 000 habitants, dont 95 000 chrétiens bapti­

sés - ; son slogan « parole et pain pour tous » relie l'évangélisation avec l'appui au dévelop­

pement agricole. 
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Dans les deux cas, les groupements impliqués ont été formés volontairement par les pro­

ducteurs de base. Il existe des groupements de femmes impliqués dans les deux initiatives. 

Par exemple, presque la moitié des groupements naams sont des groupements de femmes. 

L'étude de cas de l'adoption des séchoirs solaires et à gaz à Basnéré montre une forte parti­

cipation des femmes de la Fugn. 

Les groupements de la Fugn entreprennent un grand nombre d'activités dans plusieurs do­

maines et ils profitent de l'appui technique et financier des animateurs de la Fugn. Cette 

fédération a mis en place une série de cellules techniques, qui permettent d'aborder la di­

versité des problèmes que les producteurs peuvent rencontrer. La liste de ces 14 cellules 

techniques de la Fugn (annexe 10) donne d'ailleurs une image intéressante des différentes 

facettes que doi_t comporter un projet de développement. Cette construction s'est faite pro­

gressivement, au fur et à mesure que les adhérents voyaient surgir des difficultés nouvelles. 

Le diocèse a incité la formation des groupes d'intérêt commun autour du niébé (groupes de pro­

ducteurs de niébé) pour faciliter le ciblage de leur intervention. Ces organisations de base sont 

hétérogènes et ont plusieurs origines: groupements villageois déjà existants pour des fins divers; 

groupements de femmes ; et nouveaux groupements formés pour la production du niébé. 

Même si les deux organisations démontrent ainsi une forte vitalité et présentent un carac­

tère représentatif, le fonctionnement interne des groupements de base dépend fortement de 

la personnalité de leurs dirigeants. Le succès des interventions dépend fortement du cha­

risme des dirigeants des deux mouvements (présidence de la Fugn; chefs religieux du dio­

cèse) et, dans le cas de Diébougou, ne traduit pas nécessairement le dynamisme réel des 

membres locaux. En. ce qui concerne le cas de Diebougou, le choix initial de promouvoir 

un programme de diffusion des nouvelles variétés du niébé, par exemple, reflète plutôt les 

politiques définies par les dirigeants. Toujours dans le cas de Diebougou, c'est après que les 

chefs de l'organisation eurent pris l'initiative (les nouvelles variétés de niébé représentant 

une opportunité pour les producteurs d'améliorer leur niveau de vie) que les producteurs se 

sont associés librement à un projet qui leur semblait intéressant. Sans cette initiative des 

dirigeants, il eût été peu probable que les producteurs aient poursuivi des relations étroites 

avec les organismes publics de recherche pour l'adoption de nouvelles variétés de niébé. 

6. 1.2. Impact des relations 

La diffusion et l'appropriation des technologies 

Les analyses des études de cas présentées ont montré dans quelle mesure des relations 

fructueuses entre recherche, vulgarisation et organisations paysanes/société civile amènent 

les producteurs à trouver des solutions à des problèmes techniques agricoles (nouvelles 

variétés et techniques de production pour le niébé, techniques de conservation pour les 

fruits et légumes). Le partenariat a induit également d'autres actions de valorisation du pro­

duit à travers des actions de transformation (promotion du produit sous forme de multiples 

Etudes de terrain - Burkina Faso 52 



Renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de I Ouest et du Centre 

plats lors des fêtes annuelles du niébé), et une véritable appropriation par les utilisateurs, 

qui ont baptisé les variétés avec des noms locaux traduisant leurs qualités gustatives. 

Le renforcement des capacités internes des organisations paysannes 

Le renforcement des capacités internes des organisations paysannes s'est surtout traduit par : 

- l'amélioration de la capacité d'intervention au sein des organisations paysannes ; à Dié­

bougou comme à la Fugn, le partenariat a permis la formation des agents d'appui et des 

producteurs à la maîtrise des techniques de production de niébé ou de transformation des 

produits maraîchers (séchage) ; dans le cas de la Fugn, ce renforcement de la capacité des 

organisations paysannes a été à la base de l'extension de l'opération « production de se­

mences » à d'autres unions de la Fédération ; 

- l'émergence de groupes spécialisés; il s'agit notamment de la mise en place de« groupes 

de producteurs de niébé » observée au niveau de Diébougou, pour une meilleure maîtrise 

des conditions de production (approvisionnement en facteurs de production) et de com­

mercialisation. 

Création d'opportunités pour une bonne adoption des technologies 

Un des indicateurs le plus important de l'impact de ces interventions est le niveau d'adop­

tion de l'innovation, traduisant la réponse effectivement à un besoin réel des producteurs. 

L'adoption des technologies est fortement influencée par le degré de participation des pro­

ducteurs. Dans les deux cas de diffusion de nouvelles variétés de riiébé développées par la 

recherche publique, les producteurs ont participé à chaque étape du processus : dans les 

tests-adaptation des variétés, et dans le choix des variétés en fonction des critères établis 

par les producteurs. A Diébougou, ces producteurs ont été les principaux responsables du 

processus d'assignation de noms locaux aux variétés améliorées (annexe 2), et des fêtes de 

dégustation des plats préparés à base de niébé lors de la récolte chaque année ont convain­

cu une grande partie des producteurs de l'intérêt de cette production. 

Dans le cas du niébé avec la Fugn, l'impact du partenariat s'est surtout traduit par la repro­

duction de l'opération « production de semences » dans d'autres unions de la fédération, 

de même que l'introduction à grande échelle de la production de niébé en culture pure. 

6. 7 .3. Facteurs favorables au développement 

de la collaboration entre recherche et organisations de producteurs 

Existence de protagonistes convaincus 

Dans la plupart des cas analysés, il faut reconnaître que les dirigeants ont été les acteurs 

clés dans l'établissement des relations avec la recherche. Cette capacité d'entraînement, et 

ces qualités humaines, ont été également rencontrées chez les principaux acteurs de ces 
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initiatives : le coordinateur du diocèse, le président d'honneur de la Fugn, ses animateurs ... 

et les nombreux responsables des groupes de paysans. 

Volonté et prédisposition 

de la recherche à répondre aux demandes des producteurs 

Un des points forts de ces études de cas a été la détermination et l'enthousiasme des chercheurs du 

programme protéagineux pour promouvoir les semences sélectionnées répondant aux besoins des 

paysans. Cela a conduit les chercheurs à développer une stratégie différenciée, adaptée aux acteurs 

locaux, à multiplier les contacts directs avec les utilisateurs, et à conduire un certain nombre d'ac­

tions (de formation, de promotion ... ) qui, traditionnellement, ne font pas partie, des activités des 

chercheurs. 

le rôle joué par les autres canaux de communication et d'information 

Le diocèse sait mobiliser de multiples moyens pour promouvoir l'innovation, et diffuser 

l'information technique correspondante : messages pendant les messes, pièces de théâtre, 

fêtes de promotion favorisant l'échange non formel entre producteurs, champs de niébé mis 

en place chez des producteurs pilotes à des endroits stratégiques, multiples actions de for­

mation. La Fugn travaille avec la radio rurale1, organise des voyages de responsables dans 

différents départements et pays, et les contacts qu'établissent ses responsables permettent 

l'élargissement de partenariats. 

Tous ces circuits d'information et de communication qui, le plus souvent, peuvent être 

qualifiés de « non conventionnels » dans le système classique de vulgarisation ont leur 

place dans la construction et la mise en œuvre des partenariats. Les contacts directs entre 

chercheurs et producteurs ont aussi beaucoup joué dans leur rapprochement et dans la ré­

ussite du partenariat, en particulier dans le cas de Pobé. 

L'utilisation d'approches participatives au niveau de la recherche 

li faut souligner que les organisations impliquées dans le processus utilisent des approches parti ­

cipatives dans leurs travaux avec les groupements. Dans la mesure du possible, l'lnera mène ces 

activités sur le principe du développement participatif de technologies (annexe), partant d'une 

préoccupation de recherche librement exprimée et représentant la demande d'un groupe 

d'utilisateurs de technologies. Pour sa part, le diocèse utilise des approches participatives pour 

l'animation et l'identification des besoins des producteurs (la méthode Graap, essentiellement). 

la capacité des organisations à mobiliser les financements nécessaires 

Il faut souligner que le succès de ces opérations dépend de l'accès aux ressources externes 

(intrants, crédit, etc), provenant soit du gouvernement ou, de plus en plus souvent, des or-

1 Dans le sytème classique, l'utilisation de ces outils à des fins de diffusion de technologies correspond à des 
tranches horaires très limitées. 
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ganisations internationales (bailleurs, Ong ... ). Sans ces ressources, et tant que le secteur 

privé n'aura pas mis en place des réseaux de services efficaces et accessibles à tous, les 

organisations paysannes et autres opérateurs ne pourront participer pleinement à la mise en 

œuvre du partenariat, ni atteindre les résultats escomptés. Comme les études de cas le 

montrent, ce ne sont que les organisations paysannes qui ont le plus de succès dans la re­

cherche de fonds de l'extérieur (par exemple, la Fugn) qui peuvent vraiment jouer un rôle 

clé et durable dans la diffusion de technologies agricoles; ainsi, à Pobé, les fonds nécessai­

res à la réalisation de l'opération ont été mobilisés à travers l'Usaid, alors que dans le cas 

du diocèse, les fonds initiaux ont été acquis à travers la fondation Jean-paul Il pour le Sahel. 

Le rôle moteur des organisations de la société .civile pour l'établissement du partenariat 

Les études de cas ont montré que la contribution des organisations de producteurs et de la so­

ciété civile à l'adoption des innovations a été déterminante. L'appréciation de ces interventions 

de la part des producteurs rencontrés est très positive. Ces organisations ont bien joué le rôle 

d'intermédiaire entre les producteurs et l'extérieur, aidant les producteurs à avoir accès aux ser­

vices de formation et leur permettant une meilleure compréhension de ce que font les organis­

mes étatiques. Les organisations de la société civile sont capables d'ouvrir des pistes d'action 

nouvelles aux producteurs; tâche qui aurait été difficile à assumer par des producteurs ou grou­

pements intervenant isolément (par exemple, le rôle du diocèse dans la commercialisation du 

niébé et l'achat des semences; le contrat de la Fugn avec Nestlé pour la commercialisation du 

niébé). Il apparaît également capital que, pour dialoguer et travailler en partenariat, les organi­

sations paysannes soient suffisamment organisées et dynamiques. Ainsi, plusieurs analyses 

(Eponou, 1996 ; Bm, 1997) indiquent que les conditions les plus importantes pour le succès des 

interventions des organisations de la société civile semblent être : poids politique de 

l'organisation (voir Banque mondiale, 1998; Eponou 1996), un leadership fort et charismatique; 

des règles de comportement à l'intérieur des groupements (valeurs traditionnelles (Fugn); 

croyances catholiques (diocèse de Diébougou) et un accès aux ressources externes (financement 

des formations, de coûts d'acquisition et de diffusion des technologies, des équipements, etc.). 

Au plan national, la constitution d'organisations paysannes fédératrices ou faîtières joue 

aussi un rôle décisif dans le renforcement de la capacité de dialogue et de négociation des 

producteurs, condition somme toute favorable à l'établissement de partenariats avec la re­

cherche. 

Une approche systémique des problèmes de développement 

L'intérêt des approches participatives menées par l'lnera pour identifier auprès des paysans 

leurs besoins concernant les semences a pu être vérifié. Mais nous avons vu que l'utilisation 

de ces technologies innovantes pose aux producteurs d'autres problèmes (intrants, crédits, 

commercialisation, mais aussi modification dans l'organisation du travail ... ). Comme dans 

toute action de développement, la solution apportée aux problèmes, et la résolution des 
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contradictions est suivie de l'émergence d'autres contradictions, nécessitant souvent, pour 

les résoudre, de faire appel à des compétences relevant d'autres disC:iplines. Il est important 

que le paysan puisse y accéder, tout en restant maître du jeu, déterminant lui-même les 

priorités d'intervention, et s'appropriant de nouvelles connaissances par un processus d'ap­

prentissage. 

Le cadre« des organisations paysannes» favorable à l'expression des besoins des paysans 

Nous avons vérifié (Fugn) que ces besoins ont d'autant plus de chances d'être clairement for­

mulés en termes de demandes, donc pris en compte, qu'ils sont exprimés dans le cadre 

d'organisations paysannes, qui peuvent prendre les moyens, soit d'y répondre directement, soit 

de s'adresser aux partenaires compétents. Le réseau des assistants, techniciens, permet une mise 

en commun à la fois des problèmes qui se posent, des solutions qui peuvent leur être apportées 

- en s'appuyant, aussi, sur la capacité endogène d'innovation des paysans - et sur les dynami­

ques vécues par les groupes. 

6. 1.4. Facteurs défavorables au développement 

de la collaboration entre la recherche et les organisations de producteurs 

La faiblesse de la permance institutionnelle 

Les initiatives étudiées (Diébougou, Fugn) présentent des caractéristiques bien différentes en 

termes de durabilité : fragilité dans le premier cas, bonnes chances de pérennisation dans le 

second. Ainsi dans le cas de Diébougou, les conditions sociologiques d'organisation des 

producteurs sont moins favorables : faiblesse des groupements villageois, avec des antécé­

dents historiques qui ont amené la population à une certaine défiance dans les organisa- . 

tians (des groupements jadis organisés dans le cadre de la filière-coton ont connu des diffi­

cultés de remboursement, qui ont laissé des cicatrices dans les liens sociaux). 

L'approche adoptée par le diocèse (renforcement des valeurs morales) devrait permettre 

un renforcement de la solidarité, mais ces actions d'éveil prendront encore du temps 

pour produire des effets significatifs en termes d'organisation et de responsabilisation 

des producteurs ; ce qui n'est pas le cas de la Fugn où cette préoccupation est déjà 

prise en compte. 

La faible implication des services de vulgarisation 

Dans les deux cas étudiés, le constat a été fait de la faible implication des services de vulga­

risation ; cela n'a pas permis dans certains cas (Diébougou) de maximiser les acquis du 

partenariat. Les questions de formation des producteurs et agents d'appui du diocèse au­

raient pu incomber à la vulgarisation si l'implication de celle-ci avait été effective dès le 

départ; cela aurait permis d'avoir plus d'impacts, par une généralisation de l'expérience. li 
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faut souligner que cette lacune a été partiellement comblée en 1997-1998 avec 

l'implication formelle de la Dra dans le processus (avec contractualisation) . 

La faiblesse de la continuité financière 

La capacité des organisations de la société civile à mobiliser des financements a été repérée 

comme un point fort des études de cas analysées. Mais la durabilité de ces financements 

n'est pas assurée ; si des ressources pour financer l'approvisionnement en semences, le 

stockage et la commercialisation des récoltes ne sont pas disponibles, en attendant que 

l'environnement (organisations et entreprises) permette aux agriculteurs d'accéder à ces 

services dans les limites de leur très faible capacité d'autofinancement, l'adoption des inno­

vations risque d'être fortement freinée, sinon remise en cause : cela est fortement ressenti 

dans le cas du diocèse. 

Le contexte est caractérisé par de nombreux éléments favorables à l'établissement de parte­

nariats entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes : 

- dynamiques d'organisation fortes : ancienneté des dynamiques d'organisation paysanne 

(plus de 12.000 organisations paysanes en 1992); 

- existence d'un cadre législatif favorable au développement des organisations paysannes; 

- volonté manifeste de tous les acteurs et des partenaires au développement (bailleurs de 

fonds et partenaires techniques) d'avoir des interlocuteurs crédibles du côté des producteurs; 

- émergence d'organisations faîtières au niveau national (Fenop, Cnpa-B, Unjp-B, Unpc) et 

mise en place d'une coordination nationale des organisations paysannes (la Ccof regrou­

pant la Fenop, le Cnpa-B et l'Unjp-B) ; 

- réorganisation des services agricoles dans le cadre du programme d'ajustement structurel (Pas); 

- existence d'une politique de décentralisation en cours de mise en œuvre; 

- existence d'un système national de recherche unifié et organisé autour du Centre national 

de la recherche scientifique et technologique (Cnrst) ; 

- volonté politique des décideurs pour la prise en compte des activités de recherche­

développement dans le système d'évaluation des chercheurs (le Cames) ; 

- existence de cadre national institutionnalisé pour la promotion des produits de la recher­

che (Forum de la recherche scientifique et des innovations technologiques - Frsit -) : cadre 

de rencontre entre chercheurs et utilisateurs, y compris les producteurs. 

Cependant, des éléments défavorables persistent tels : 

- la faiblesse relative des organisations paysannes à prendre entièrement en charge toutes 

les fonctions jadis assumées par les services publics; 

- le déphasage entre la politique de désengagement de l'Etat et la stratégie de développe­

ment et de renforcement de la capacité des organisations paysannes ; le désengagement de 

l'Etat semble avoir été plus rapide que ne l'a été la responsabilisation des organisations 

paysannes, ce qui a créé un vide dans la prise en charge des fonctions laissées par l'Etat 

(approvisonnement en facteurs de production, commercialisation etc.); 
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- la faible implication de la vulgarisation dans les partenariats entre organisations paysan­

nes et recherche. 

6.2. Suggestions 

L'analyse des expériences, incluant la prise en compte du contexte, permet de formuler un 

certain nombre de suggestions en vue de renforcer les acquis des cas étudiés, de même que 

créer les conditions favorables à l'établissement d'autres partenariats. 

Renforcer l'émergence d'organisations paysannes représentatives 

La mise en œuvre du cadre législatif en cours d'adoption par le gouvernement burkinabé ou­

vre la perspective d'une participation effective de tous les groupes sociaux (femmes, jeunes 

etc.) et de toutes les professions de s'organiser librement et de manière responsable. Concer­

nant les agriculteurs, il s'agit de donner les moyens aux organisations de producteurs, à leurs 

unions et fédérations, de favoriser la mise en œuvre des projets des groupes de base, et 

l'émergence de représentants porteurs de leurs attentes, par des actions d'information (entre 

les groupes et avec les autres acteurs du développement), et de formation . 

Renforcer l'implication des services étatiques 

de vulgarisation dans la mise en œuvre de partenariats 

Cela devrait se faire à travers : 

- le renforcement des moyens d'interventions des agents de la vulgarisation sur le terrain; 

- une meilleure synergie entre services étatiques et société civile dans la conduite des inter-

ventions, notamment à travers la prise en compte des paysans-vulgarisateurs des organisa­

tions paysannes dans le système de formations continues et spécifiques (l'Ucobam nous a 

signalé une expérience particulièrement concluante semble-t-il de maraîchers - techniciens 

disposant de parcelles, et exerçant la double fonction de paysans et d'animateurs pour les 

productions maraîchères) ; 

- la réorganisation effective du réseau d'encadrement pour une prise en compte des deman­

des d'appuis spécialisés des organisations paysannes (ex. l'adaptation du calendrier de. travail 

des agents en vue de répondre aux besoins spécifiques des organisations paysannes : forma­

tion des paysans auxilliaires de vulgarisation; formations techniques spécialisées de certains 

producteurs; conseils en gestion économique des exploitations ... ). 

La résolution des problèmes de production en amont et en aval 

La décision des producteurs d'adopter des innovations dépend souvent de la disponibilité 

de différents services concernant l'amont et l'aval de la production : crédit, approvisionne­

ment en intrants, commercialisation des produits. En leur absence, on ne peut susciter faci­

lement un intérêt et un réel engagement des producteurs pour la spéculation concernée par 
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le partenariat. Dans le contexte actuel du Burkina Faso, comme les organisations de la so­

ciété civile sont en train de prendre le relais des services publics dans certaines régions du 

pays en ce qui concerne l'approvisionnement en intrants, il est souhaitable que l'Etat et les 

bailleurs appuient financièrement les organisations concernées pour mieux assumer ces 

fonctions. Sans une telle intervention, la question de la durabilité de l'adoption des innova­

tions se pose fortement. Concernant le cas particulier du niébé, une réflexion devrait être 

menée pour aider à la structuration de la filière de commercialisation. 
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ANNEXE 1 

Liste des personnes rencontrées 

::) 

0 
lJ 
::) 

0 
0 
<( 
lJ 
<( 
::) 

0 

SEREME, Paco 
Directeur 
lnera 

HIEN, Victor 
adjoint chargé des 

, programmes 

l lnera 
i 

Direction Dva 

...... ....... .. ......................................... .. ............................... , .. : ....................................................................................... ... ....................................... , ....... ..................................... ... . 

OUEDRAOGO, Grégoire i DABIRE, Clémentine TIGNEGRE, Jean Baptiste 

Service formation Chef de programme de la Salle 
vulgarisation protéagineux Sélection du niébé 
Direction de la lnera 
vulgarisation agricole 
(Dva) 

1 

lnera 

............. .. ... ................. ........ .. . ... . ............ . .. . , ....... . . .. . .. ... ...... . . ; ...... ........ ......... ... . . .... .... .................. . ......... . ..... ................. ,ë. . . .. . , •• , ... ... ... ..... ..................... . .. . ........................ . . . . ....... , ...... . 

KONATE, Gnissa I NEYAB, James I COULIBALY, D. 
Chercheur en virologie i Virologie niébé I Coordinateur du 
Programme 1 lnera I Ferap-Cilss 
Protéagi neux 1 

lnera 

NEBIE, Ibrahim 
Banque mondiale 

DU BERNARD, J. 
Délégué Cirad 

DUPUIS, Georges 
Chef de la Mission de la 
coopération et d'action 
culturelle 

......................................................... ............................. .. .... ............................ ... ........................................................ 1 ... Ambassade .. de .. France ..... ......... .. 

KABORE, Jean-Marie OUEDRAOGO, Moussa I SANOU, lssouf 
Animateur Filière Haricot Vert \ Coordinateur Adjoint des 

Fenop Fenop I Programmes 

............................................. .. .................................................................................................................................... , ... Fenop ..................................... .. .......................... . 

SANOU, K.S. Sa majesté NAABA 
Filière Haricot Vert KOANGA Sanmatenga 

Fenop (Ucobam/Cnpa) 

YAMEOGO, Christophe 
Coordinateur 
cellule Pasa 

OUATTARA, 
Souleymane 

Responsable Syfia 
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:J 
0 
lJ 
:J 
0 
CO 
LU -0 

<( 
>­
::) 

0 
lJ 
I 
<( 
:J 
0 

PALENFO, N. J-P. DABIRE, Abbé Noël KPI ELE KPODA, Abbé 

Coordinateur Diocésaine Coordinateur Diocésaine Eugène 

Diocèse de Diébougou Diocèse de Diébougou Coordinateur 
Diocésaine 

Diocèse de Diébougou 

SAVADOGO, Lassane HIEN, Noël Réprésentant 

Dra, Sud-Ouest Dra, Sud-Ouest Spofpp, Diébougou 

28 producteurs et responsables d'associations/groupements de producteurs des 

villages de Dissin, Nyigbo, Dano, et Maria-Tâw en Diébougou 

KAYENDE, Clément OUEDRAOGO, i KABORE, Omer 

Adjoint au Président de la Bernard Ledier I Technicien 

... :.~-~~ ....... .. --- __ _ ;~r~si-~~~~:_1_. F~~: _ --lFugn _ _ _ _ __ _ 
GONDE, Moussa i KONFE, Mamadou i BONKOUNGOU, Adama 
Vice-Président i Animateur j lnera 

Union Pobé-Mengao ! Union Pobé-Mengao ! Pobé-Mengao 

KOURA, Saidou 
Président de l'Union 
Pobé-Mengao 

KONFE, lnoussa 
Producteur/membre 

Union de Pobé-Menga 

KAGONE, Harouna 
Producteur de niébe 

Vi liage de Titao 

MANDE, Jérémy 
Technicien 

Fugn 

. . 

1 KONFE, Lamine ! KONFE, Hamadi 
i lNERAINERAINERAINE i Secretaire 

i RA i Union de Pobé-Mengao 
l Pobé-Mengao l 
1 1 

1 KONFA, Toussian I S.TAMBOURA, 
1 Producteur/membre t Producteur/membre 

1 Union de Pobé-Menga Union de Pobé-Mengao 

NIAMPA, David 
Producteur de niébe 

Village de Titao 

Un groupe de 
nombreux producteurs 

, BELEM, Boureima 

1 Producteur de niébe 

1 Village de Ti tao 
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ANNEXE 2 

Noms locaux pour les variétés améliorées de niébé 

Koma donn,s aùX différentes vari&tés ~endant les 
journ~es de dégustation au niveau des différentes Paroisses~ 

D I S S I . N 

404-8-1 1 Jro-ta-~rs 
414-22-2 : na.-taa-bi-kpieb 
404-22-2: ber-ya-ko 
61-1 : to-mole 

414-22-72: faa-yaga 
165-14-1: bi-kpieb-net\, 

MA RI A -
M 

TA W 

-414-22-2: kaa-daa-zu 
414-22-72: ZO-lJDlaa-kÔ 
165-14-1: dire-b&-tLwr 

404-8-1 : zi-lLeb-b&we 

404-22-2 : nu~rL-guu-b&r 

DANO 

61-1 : llirs-ns& 
85D3516-2: ko-bewn 
414-22-2: a vLsl-a 

165-14-1 :'wob-pel~-p~o 
404-8-1 : bel kaa 
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,(écart.é ia 1'àim) 

(sauve l'orphélin) 
(cultive sans arrilre pensée) 
( travail :f'aoile) 
(sauve beaucoupl 
(viande de l'orphélin) 

(t3te de pintade mâle) 
(supend la disette) 
(mangé sana 3tre rassasié) 

(appétissantl 
(haricot de l'agriculture 

moderne) 
(in!'iniasable) 

(suscite l'appétit 
(éfficaoe contre la famine) 
(o•est bon) 
(bon~ manger) 
(expérimenté 
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ANNEXE 3 

Exemple de protocole d'accord entre 
l'lnera et une organisation de la société civile 

PRÉAMBULE 

Le Diocèse de Diébougou (Ci-après dénommé DIOCÈSE) 

représenté par le Coordinateur des activités socio-pastorale et 

l'Institut d'Études et de Recherches Agricoles (Ci-après dénommé 

INERA) représenté par le Directeur de l'institut, 

Considérant que le Diocèse de Diébougou s'est engagé dans 

le développement agri-cole par la formation des communautés 

rurales encadrés par les responsables des communautés 

chrétiennes de base (CCB) et les agents pastoraux en matière 

d'agriculture, d'élevage et d'hydraulique, 

Considérant que les individus hommes et femmes et les 

groupes .formés rayonneront sur leur milieu de vie et serviront 

donc de formateurs agricoles à leur tour pour le monde paysan en 

général, 

Considérant que l' INERA, •à travers ses 8 programr.-;1.rn de 

recherche répartis dans 5 Centres régionaux de recherches 

agricoles dont les activités . couvrent l'étendue du tecritoire, 

est chargé entre autres: 

- d'assurer un appui technique au développement agricole, 

y compris par des études et suivi d'exécution de projets, 

- de contribuer à la formation et à l'information 

scientifique du personnel chargé de la rechercl1e et du 

développement agricole, 

- d'assurer la liaison entre la recherche et le 

développement; 
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ANNEXE 3 

Considérant que l'INERA dispose des résultats utilisables 

dans les domaines d'activités du Diocèse ci-dessus 

mentionnés. 

Le Diocèse de Diébougou et l' HIER!\ conviennent de ce qui 

suit: 

OBJECTIF 

ARTICLE 1: Le présent accord établit les bases nécessaires à la 

collaboration entre l'INERA et le Diocèse de Diébougou en vue de 

la promotion agricole dans les différentes zones où intervient 

le Diocèse. 

DOMAINES D'ACTIVITÉS ET MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 

ARTICLE 2: Au terme du présent accord: 

a) Le Diocèse de Diébougou -et l'INERJ\ collaborent dans le~ 

études des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux 

et dans la mise en place et le suivi en milieu paysan 

- de tests et d'essais variétaux, 

- de tests et d'essais de techniques culturales ~t de 

gestion de ressources naturelles, 

- de tests et d'essais en pr:-ot:P.<:t:.icrn c!P.s r.ultures, 
- de tests gustatifs de variétés, 

- des tests en production animale. 

b) Le Diocèse de Diébougou et l' ItlERJ\ établiront en 

concertation, pour chaque activité conjointe, un 

programme technique et financier comme avenant au 

présent protocole d'accord. 
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ANNEXE 3 

OBLIGATIONS 

ARTICLE 3: L'INERA s'engage à: 

a) mettre à la disposition du Diocèse de Diébougou tous les 

résultats et informations utiles à la réalisation des 

activités des domaines visés pa~ le protocole d'accord; 

b) rédiger les protocoles de tests,_ essais et études; 

c) produire des fiches techniques; 

d) appuyer le suivi et le contrôle des activités par ses 

techniciens; 

e) soumettre un programme détaillé pour chaque campagne à 

venir; 

f) mettre à la disposition du Diocèse de Diébougou des 

rapports d'activités de 1 · HJER.l\; 

g) insérer dans ses programmes de re~l1erches des problèmes 

spécifiques dans le domaine agricole rencontrés par les 

P•Y••nA gt t~~namiR pAr le nin~~~n. 
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ANNEXE 3 

ARTICLE 4 LE DIOCESE DE DIEBOUGOU s'engage à 

a) sensibiliser les producteurs et les rendre réceptifs aux 

innovations; 

b) identifier des sites d'implantatio~ des tests, essais et 

études dans les différentes zones agro-climatiques ; 

c) identifier les paysans novateurs et les groupements chez 

qui seront implantés les tests, essais et études ; 

d) exprimer les besoins des paysans en matière de recherche 

en matière d'agriculture et d'élevage; 

e) appuyer la vulgarisation des résultats des recherches. 

ARTICLE 5 : L'INERA et le Diocèse de Diébougou s'engagent à 

a) organiser une réflexion conjointe à propos des problèr.ws 

de développement de zones d'intervention du Diocèse ; 

b) organiser une réunion de bilan et de programmation des 

activités en fin de chaque campagne. 

Etudes de terrain - Burkina Faso Annexes 
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ANNEXE 3 

DUREE DE L'ACCORD 

ARTICLE 6 . . Le présent accord est valable pour une durée de trois 

(3) ans renouvelables à compter de la date de la 

signature par les deux parti.e·s concernées. 

ARTICLES 7 

ARTICLE 8 

REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige survenant au cours de l'exécution de cet 

accord sera réglé à l'amiable. 

DISPOSITIONS FINALES 

Le présent·protocole d'accord établi en deux 

exemplaires, entre en vigueur pouç compter de sa date 

de signature. 

., 

,,,... ~ ·, .. ~ . . . ~yc~·✓-~· t · ,. ' .... . . ~ ;.,,, ~ . ,, ,, ' 
• . ,. - (.., ,t . . .. , . • . / . . .. / "{t-- '- . . ;__,,,,- .,,,,· 

, 

Poûr le Diocèse, 

BP 35 Diébcugou 

Tél: 86 03 68 

Le Coordinateur 

Lieu -,:'> l' C .h"' \ ~s C C " 

Date: 

Etudes de terrain - Burkina Faso Annexes 
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ANNEXE 4 

Organisation de la structure de recherche 

Centre National d 
e la recherche scientifique 

et technologique 
(CNRST) 

1 INERA 1 Ill IRSAT Ill Ill IRSS Ill Ill INSS 

INERA: Institut de l'environnement et de recherches agricoles 
IRSAT : Institut de recherche en sciences appliquées et 

technologie 
IRSS : Institut de recherche en sciences de la santé 
INSS : Institut de recherche en sciences des sociétés 

Etudes de terrain - Burkina Faso Annexes 
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Renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de I Ouest et du Centre 

ANNEXE 5 

Organisation de l'lnera 

ORGANISATION DE L'INSTITUT DE L'ENVIRONNEMENT ET DE 
RECHERCHES AGRICOLES 

ORGANISAION SCIENTIFIQUE (Départements et Programmes de recherche) 

Département Programmes de Recherche 

Gestion des Ressources -GRN/SP-Sahel 
Naturelles/Système de Production -GRN/SP-Est 
(GRN/SP) -GRN/SP-Ouest 

-G RN/SP-Nord-Ouest 
-GRN/SP Centre 

-Céréales Traditionnelles 
-Riz 
-Oléagineux annuels 

Productions Végétales (PV) -Coton 
-Cultures Maraîchères, Fruitières et Pantes 
à Tubercules 

- Bovins 
Productions Animales (PA) - Petits ruminants 

- Monogastriques 

- Amélioration des ressources forestières 
fauniques et aquatiques 

- Protection des ressources forestières 
Productions Forestières (PF) - Valorisation des produits forestiers 

(ligneux et non ligneux) 

2. RESEAU DE RECHERCHE (Centre, Stations et antennes de recherche) 

CRREA/CRREAF Station Principale Stations Antennes 
secondaires 

CRREA du Centre ·. Saria 

CRREA de l'Ouest Farako-bâ -Niangoloko - Vallée du Kou 
-Banfora - Balla 

- Dinderesso 

CRREA de l'ESt Kouaré 

CRREA du Nord-Ouest Di 

CRREA du Sahel Katchari Oursi, Djibo 

CREAF Kamboinsé 

Etudes de terrain - Burkina Faso Annexes 
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Renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisa lions paysannes en Afrique de I Ouest et du Centre 

ANNEXE 9 

Le pays n° 1677: OP : un cadre de concertation est né 

:~:)'..ePâys_N~l677 . .. c~\<• iNfi1Gt1illUMtëi3SW .>.:/ .. . 
·.,.·;·.: ... .. .. , .. .. ,., r,~ .... ,• 1 

• • : . ,, .- o : • - ·. : -. - .'" . "":;'!- .. :,:-_ .. i-;•t·::.·~-.-· ·:•:i.,, •, ·- ,--:- ·~-···,::-: .1~·-:-.-:~-:·\"·?.:/é''·;· ·- : ---.-.-.------, 
s_ i._ ... ·.·:.·9R~~~l.~.f\TiQJ~§,A:4.i$$î.i!-~J§Ji i ·. cE ~-'1-'.-Mi~l'i ~If:N~ENT · ·· ·". · "", . 

· · ' · · "" . _. i \ · · ,.,. · ,,tJt · 1-~~ •~ • _ · · · :· •• :.:Juir. .~ tt. is.. ~ILl"r'llfn"~~,u a,!~ ente _ ~e 

j/ .. tJn '_:ca_d.f.e'·. ~~' ç_q.n,çlfbfti9~::~~r~.~f N f' ~'.'f/i!ff!ljf Ji!EJ?[{E!ft 
·.-.. -J.·(•.prau!r._e .. ~ r,:_~n.e.11."'f!rc.1~.-"'!':''!U'M?t!f -11 
--!..· •F; lem .trop_ tar~ .:// /aul :S ~ftan~ur, _. c· est 1: 

ii:-:·w i,,/cU:Shl.t:t vut"r,~ l! .1trrn.e. l'cu,ton,._ 

~·:1:/?~t:t;:?tt~tt:r::::: 
:-:. • -i&noru,u les :Wiu-enlen'dws • . U ·dlba1 
';".: l1ai1:aisez 'auyûi. 'et. la syn;Jaise 'dis 
;_'..'. dlbail .à ~li l 'Cu,1t ii1imeiu.d~ 1à1is .les 
i.· ~dlll~•l i.. L'.ûstnli<~'~ 'êrvi,r. .o l1lfa_i1 

I:~;ti;,!f 
•: · .. ' • · -~ 'CÎJdre st ~t tn.,pl'ô:;t;JJJris 

11nt siiuarimttrvublt au 11i~a11 des or;ga­
nisatiun.s paysa~s. Faut:-il des urgani­
sat fo ns stufemên, dt rlprl untq.ii'u.1i' cJu 
des urgaitüiith,its ·qa/ s 'impliitileni't#i-ec­

. ltmtril dans llJ Pri>du'ctinn n,,1 ÎfàÎll la Vie 
~ ·;. ... ~.,. 1;-. • ' · • · • ' de.s paJS411i 1 Au i,i~tall national.. il y a 

';j ~ '-t-=-' i ' :'" . : foUJ sav~ que notre pays a le distngat ert1(nt dt l'Etat. u,i parle 'de 
._ .. _ii~ te 1?''"!,'tr~ abn_ttr la rencontre drs .- • rej,in_i! prçaniJDl~ t!k. tl'?,- C.'eit 01u 

'!_r1anu.at10111 •iJe pr11d11c1e'!~s de! _neuf . urgamsnt,nns paysannp:de tJ!c,der dt 
pays ~mbres d11 ëJLSS qui an, .. /,eu à . . •ce 'lu'illd Vf1t1ffain dt ctl instrument 
Kavd1111("" en J 996. ~c,11, renc11n1r.e a .. ·. · · • .. . . , .. ,. ·• · , . 
.,._ J;,, mue t11 place d'une j,Jatt-/11rme . ·. ·. :- ., · · · 
dit~ _p_aysanne des pays mefflbris du. 
Cil.SS. li B,lrkina J. a ;,an]cipl avec 
'deu orjanisatiorls . : la .FENOP et le 
·CNPA-B ·· 
. . . Ce, 2 juilltl, ·il S·agissciit dt 

côncrélisu lts• sui1es dt 'Ctllt rrncriiure 
Les org4inlsatJonS j,aysannea 18 dormt!lnt la maln '..· . ·~··· . .- . afin dt p,rrmcitrr a11•B11ri.ina .d'a1't>ir un · 

'eg;· ·es ·:trois ·structure:Ï· qui tr!i• : · CCOF,.Cadre ck,:concertallon des•: rq,,>ndant tk rtlle plnt,-frm~ f>"JSOII(~ .. 
· valllenl sur le te"rraln entre- , .. orgànisallcins 'faltières·; .. cet .lnstru-, ,. tks pays du CIUS. Ce wdre o donr. u11e . 

· · prennent des actions dans .ment pourrait aUer 'au delà de la .· {~~;:,1',,;;";~:1,;~;1;~~:,:,7~~~':; Je~;~: 
· pJusleurs·.dl~lons pour: renforcer : platO-:fom,e.·piiys·ani1ei II pem,ettra··; mmibrrs. o, ,lnu srmr.turrs 1,u tfi pnn .. 

les· capacités :des· organlsatic;>ns · ft:1;i~onlsat10,:1 ;~8$ J>C?lnts ,de .vue · .= ni11ts sm111ni1 auj,mi,l'iwï ·,,,,is ,ll'e,· 
paysannes !J, la base, Dans le dans la re.cherche de sol~ll9ns; .-. /'UlfJP;B, rt n.nrs esl'imns que t1·u111r,s ·· 
cadr~ ·. ·. d_es : ·. activités du : appuiera. , les: ·.:. organisations .· iir~,c:iemnt Il n,1111 tûi ' "JJhlrmr,11 -jr' . 
Cl_~S~ADL.O!,:ïnitlatlve av(ltt. été:." membres ,à."reche~ch!lr: d,e.s: .. fin(ln" .,.,; 1><•~ ,; l'Unï,.,·.,,,i,mnlr ,to ,.,.,,.,111irrs . · 
prise pour: met Ire en .place une cements ·.:et -Constîtuera ·l(f\8 JOrce·;t~: ~;,!::n;tt7.,~!"''""r'.'-'"'"'!r_1·~11~~,;.,_s. .. _.··: 
plate-lonne ·p·aysanne .sous' régl.o-._- • de .. lobbylng.au .. ~e·rvlèe du !!'Onde ;· · -.. ., .. Cr ,adrr dr •cr1nci:rtni i,,n ·• 
nale; Ainsi ~chaque pays mempr.e· . · paysan: A . terme;•:le :cadr11 dii .. ·· ,.,,;,;,.;,1 prnnrii,a de raffrqnirlù ,ilq• ' ·.'. 
du ·cJLSS :·S.e .devalt .d'avoir ·u{l ,· .·concertation se.rvlra d'appui .à.la ·':•. ,;,,,.;·.,,;,; o,rnni:ratirrns •I ,Ir' (bhu,lr, ' · . 

· répondant .naUon;il oo· la. dite: plate- : .• · 1 o rni u I a 11 o·n. :-a e si s t rat ég I e·s :· de ' · · lrs qumirrns rrlmfrrs à•l,r pmduc1i,,n, la s.wailogo Netinàma (CNPA-..S) 
·fomie •. ·o e-•deux·organlsatlons pay-·) c".développeme.nt;)le .. communlca- ·: co~mrrcinlisalion, lo frrrmoti,r"n · des . . . . . .· . . . ... ' . ·.' .... 
sannes .. au :d~pa~. kf pn:x:essus de · : tioni <fi11lo~uo·n '~t de. fom,ation, · .c: rnanbr,~. <te ... . ·· · , . · . . . · . , . ,c· , .. . •. .. , : ;.•, • 

:ml.se .·.erf ·p:J.a.c;11_. . .d' 4n cadre ,de . , · · ::·>les .9rganes -~e ge.sllon . . · •: · . . · . . · . JI .• à d_r.:Z~ruque ~us.an,n-
concer:tatlon natfonal regroupe .. ,du c·adre·. de ' co·ncertatlon des . drms la mise en place ·d, ce codr, de 

·.auJo.urd.'h ... u,l :_tr.ols stru.· ctu.res lat, .... :.:<>r!ian. lsa.·u_ on. s ... ·fa.lUè. re~.·du. ·B,urtdna .. . ' C'nt qii,,od "'lm, une premiù-, de ••ir .· .. rnnr.iriàti•.••· .D.<puis . . ~" 'avu '1t•c1r.ss ,, é • lrois ·Krande1 OTKanl1alions :ainsi d d la l ,tières •. , · .. . : : .··· . :. : .· . · · · · . : ' ont.,.l "mis :,su.r .. pl !!d pour. -une: :• ;./uln: Quelle. ltolt l 'ambiance ou . · ·un, coo, rnanon tr,urnante • ·p 01<-
. · ,·. ···,-·· Celles-cl .viennent ainsi., .durée d'un an. Là FENOP; Fédé.:. •• , fi,rmi,,,,,s.,lçïr1nal,al1lri;oise.-mrpi,d, 

1 1 1 1 
co,in du di6als •• Quel/~ l~fOn, rllt- . .. il .a'ppt:lrttna,t aux r,riimisotitms pay-· 

de .!ranch r un pas . mportant en :_;, l'<\t on liaUona e.:des :organlsallon~ ': , ne:-row de c<11, JOMrnl, d, conui1a• :., sà,111,s d 'aiseui, leMTcailr, dr .• ci,nc,rta• 
d.lrèctlon.c,le.~ r!ll:s.e ·er:i_ place _d'une , ·:_. pays11;rmes, . .!'n, oçc:up11 .1a·:pré~I- ·· lia• 1 ·· · · · ,· , .. · : 1;;,0 cu1nmi éegil1 sii-pàsfr dans 1,. 
plal&-fôr'me ·commurae •. Déno·mmé . ·: dehee .'O~:.,: r··~·-:-• .·.,.- .~,·.~ ·· ~i: , ·, · ·.:,· -~ ---: '. -~: •, . •· . . ~- .. ·,_·. · • . ··. :. ,:àutrtl paj, .. ,iit""mb,e, 'du Cti.sS.'!'C'ê'sl 

., . . ··,·C· .. :ai .... ' ,= .. : ... ·.-~. èl·;•'.~.· ✓~·•c·.' ,O··.·D~. C• ... '. 'Cc;~J"t'..: .... a'·._.ti'L..··O···D> ... ·: .·.-C: .. S'';:~.0=.r·~g·.:aiii:.~.".· .. es:.:,.a~_' .. ;·ti·.ë:~1'..D:,~,.;S•· .. f·.·~.•.•:·ti·. •.~C~=re,'.i .:S:.·, .·•· .. ,.-. '. : 1· .. ~ i:.:;,,; JI J ·o_lnns./•rfi,,~bsl :, dlswnu, ' . . · ainsi que nos trois orgariiiDliuns;; s"n1 
uiç " -.i ,,._. tf r.-:--"':"~~wn rest.trr~~t tll _ es e~f.Ott~;:. ·: ,:i:~rinJV~~s ce 2 J!'!l!~(~ .iir• . ..d~!CÙ.t~.r. et 

1.'!"°.~~ ,'l."rl ... ~~~ :"~ ~~ _q~~ fn~p~ . :. lruwvtt,_l,n~ · b,ase_.pour..c.~ .. ~a4r.~ de 

Etudes de terrain - Burkina Faso 

, .. ,., . . . ... .. · - . Ïf~:s:=n ,1~t ~tf~~~'!'l~~>f{f..~:l!~:~,:~s._ 
... _ ... .• ·~. :"1 i4u.p/a,i naiinnat il difeMfa 

-: !es intl_rll~ d~s :ptad11et~ui:i P,ar /~11, 
: ,~prlsenta1fon tl 111ct,,ut par l .llabvra-. 

.. , tfon de. Stratlgies .puur:rlpondu ·aux 

::_::;:~~;:;::'§/iI-?}·?( 
~/~i~ a;;;~ ~':n"!lt:1t~i':c"/~'J:/o/.. -~-

. ".;,• l•nl qutj ,prl,,n1•il/: de;Ji~n;s produc­
. .: uurs. Cette·rencontre ~rmtt de rappn1-
. cht,.!'os Ôrgai,Jia1imu.~n1;:,J1Jitur _des 

.·,.: . .s1rail1it1'-'curfunu~!, "tJei U'1j~1if.1 c_ùm~ 
· · ·muns, av« pour suucrpremitr l'intlrll 
;.·duproductekr ... · . . : '.' ·. •.:. •· . .. =·

1 . . . · Vu I ,nilr.lt de~ct~adre; ~. 
::._:. j•,,pfHlle l!s au,;û.àrg~}:iatio_fl:1 à se.:: .· 

;: ~if;''ë{tr;pt,11r IJ? .. ~,i/~~e. d~,lt~~ ~~~1: 
.•.· ·1 
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ANNEXE 10 

Liste des cellules techniques de la Fugn 

• Alphabétisation 

• Communication 

• Formation en gestion 

• Projets 

• Bpec 

• Promotion féminine 

• Ces/Agf 

• Hydraulique 

• Agroéconom i que 

• Animation commerciale 

• Elevage 

• Basnéré (séchage fruits et légumes) 

• Education environnementale 

• Maraîchage 

Etudes de terrain - Burkina Faso Annexes 
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ANNEXE 11 

La Fenop et les organisations faÎtières au Burkina 

La Fédération nationale des organisations paysannes (Fenop) 

Type La Fenop est une organisation faîtière créée en octobre 1996 dans le cadre de l'initiative 
d'organisation de Débougou. 

Principaux Favoriser la création d'un cadre institutionnel adapté aux réalités des organisations 
objectifs paysannes et précurseur de l'expression d'une véritable démocratie en leur sein, gages de 

succès des actions opérationnelles. 
Développer des actions opérationnelles visant surtout au renforcement des capacités 
stratégiques et opérationnelles des organisations dans les domaines de la production, de 
l'économie, de l'environnement, du social .... 

Envergure de Structuration verticale comprenant en théorie de la base vers le sommet: des 
l'organisation organisations paysannes, des unions départementales, 45 unions provinciales, 6 conseils 

régionaux, 1 bureau exécutif national. 

Promoteurs Association internationale six « S », AFDI et quelques leaders intéressés par les problèmes 
du monde rural. 

domaines La Fenop est actuell.ement structurée autour de 16 filières de production. Ses principales 
d'activités fonctions ont trait à: la formation, l'information, la représentativité; la vulgarisation, la 

mobilisation des ressources techniques et financière; les échanges entre paysans, la 
promotion d'une identité paysanne, le contrôle de qualité des produits . 

Sources de . plan d'actions quadriennal financé à 90 % par l'extérieur (Afdi et coopération suisse); 
financement . cotisation annuelle des Ud, Up et filières: 15 000 F Cfa; 

. adhésion Ud et filière 30 000 F Cfa; UP: 10 000 F Cfa . 

Liens avec la . liaison avec recherche dans le cadre du réseau Roca Fremi ; 
recherche et la . contacts envisagés avec vulgarisation pour appui technique aux filières; 
vulgarisation . contacts pris avec recherche pour développement apiculture; 

. conviée à des réunions de concertation tripartite (recherche, vulgarisation, Up) . 

Principaux . faible représentation réelle au niveau de la base; 
problèmes . statut légal non clarifié (en attendant aboutissement nouvel le loi coopérative) ; 

. faible niveau d'autofinancement. 

Perpectives La dynamique actuelle de l'organisation repose essentiellement sur le dynamisme de son 
coordonnateur des programmes et sur un appui financier extérieur. 
Il n'y a pas une véritable appropriation de l'organisation par la base. 
L'aspect représentation l'emporte nettement sur la maîtrise technique des activités amont 
et aval de la production. 
La pérennisation de la Fenop ne paraît pas encore assurée. Mais cette organisation peut 
jouer un rôle utile au sein du Ccof dans le domaine de la représentation paysanne. 
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Les organisation faîtières au Burkina 

li existe actuellement trois organisations faîtières principales au Burkina-Faso: le Cnpa-B, la 

Fenop et l'Unjp-B. Pourtant la démarche de Dédougou aurait dû conduire à la mise en place 

d'une unique structure nationale représentative des organisations paysannes du Burkina-Faso. 

L'initiative de Dédougou a abouti à la naissance de la Fenop. De peur de voir la Fenop faire de 

l'ombre à la Fugn, le président de cette dernière avait préféré se rallier au Cnpa-B (à l'époque 

Cnop) (Diagne D. ; Huet C 1997). 

Les trois organisations faîtières présentent quelques spécificités. Le Cnpa-B est issue de la 

mouvance coopérative maraîchère; l'Unjp-B regroupe des jeunes agriculteurs sortis de centres 

de formation appropriés et à qui ou aurait promis des crédits pour leur installation ; la Fenop 

est une association qui ne relève pas de la dynamique coopérative mais plutôt d'une 

orientation syndicale. 

Alors que l'Unjp-B cherche encore à s'imposer sur le terrain, l'on peut considérer que l'action 

du Cnpa-B (grâce à ses fédérations constituées telle que la Fugn) est indéniable en termes de 

maîtrise de l'amont et de l'aval des filières dans lesquelles elle est impliquée. 

La Fenop présente le handicap de ne pas s'appuyer sur de véritables organisation paysanne de 

base. C'est une structure mise en place par une démarche descendante. Par ailleurs, Son 

promoteur national n'est pas directement impliqué dans la production agricole. La Fenop a 

néanmoins le mérite d'avoir déjà élaboré un plan d'actions quadriennal qui repose sur six axes 

stratégiques : 

- développement et renforcement institutionnel ; 

- gestion durable et valorisation des potentialités productives; 

- développement des compétences humaines; 

- promotion sociale et familiale ; 

- femme et développement durable; 

- appui à la coordination du plan d'actions. 

L'un des points faibles de toutes les trois organisations faîtières est qu'elles sont tributaires d'un 

. financement extérieur. 

Pour renforcer leur pouvoir de négociation et de représentation, elles ont décidé de créer un 

cadre de concertation, le Ccof (voir annexe 9). On peut ainsi parler du retour à l'esprit de 

Dédougou. 

A moyen terme, le véritable défi des trois organisations faîtières à l'origine du Ccof est de 

renforcer leur pouvoir de mobilisation au niveau de leur base. Moins de 25 % des Opa 

burkinabé de base en feraient actuellement partie. 

Une autre organisation faîtière doit aussi être citée ici, l'Union nationale des producteurs de 

coton (Unpc). Elle n'est pas encore membre de la Ccof. 
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organisations paysannes en Afrique de l'Ouest et du Centre 

Etude de terrain - Burkina Faso 

L'objectif de cette étude était d'analyser, au Burkina-Faso, des cas intéressants de partenariats 
entre institutions de recherche agricole, organismes de vulgarisation, organisations de 
producteurs, et d'autres acteurs de la société civile. Deux actions de promotion de nouvelles 
variétés de niébé sont présentées, ainsi que le partenariat noué par un groupement de femmes 
pour valoriser des fruits et légumes par séchage. Parmi les facteurs favorisant une dynamique 
d'adoption d'innovations, il a été relevé l'existence de leader convaincus, la volonté des 
chercheurs et de leur institution, une créativité dans l'utilisation d'approches participatives 
et de multiples canaux d'information mais surtout l'existence d'organisations de producteurs 
puissantes, qui favorisent la pérennité des actions engagées. L'existence, au niveau national, 
d'organisations faîtières, et de plate-formes paysannes inter-Etats renforce la prise en 
considération des besoins des paysans. Certains obstacles au développement de partenariats 
ont aussi été identifiés, et quelques recommandations ont pu être faites. 

Strengthening Research - Extension - Farmers' organisation linkages in West 
and Central Africa 

Field study - Burkina Faso 

The objective of the study was to analyse interesting cases of partnership that exist between 
agricultural research institutions, extension services, farmers' organisations and other civil 
society actors. Two cases concerning the promotion of new cowpea varieties are presented, 
as we/1 as a partnership established by a women's group in order to add valueto fruit and 
vegetables through processing (dried fruits) . The following are important factors regarding the 
process of adoption of innovations: the existence of convinced leaders; the existence of 
motivated researchers together with a motivated institution behind them; creativity in the use 
of participatory approaches; and multiple channels of information - but, in particular, the 
existance of strong organisations which contribute to the sustainability of the actions 
undertaken. The existence of apex organisations at the national level and farmers' platforms 
with international linkages, improves the process of taking the needs of farmers into account. 
Some obstacles to the development of linkages are also identified and a number of 
recommendations are made. 
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